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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


RAVITAILLEMENT 


Remises de débhets. 


Par arrûlé du 5 mars 1919, sous réserve du 
versement préalable de la somme de 5.000 F, 
il est fait remise gracieuse à M. Jacques Heil- 
bronner, chef de section hors classe à Ja 
direction départementale du ravilaillement 
de la Seine, de la somme de %.255 F repré- 
sentant un trop-perçu sur traitement dont il 
est redevable envers le Trésor, 


— 


Par arrôté du 10 mars 1949, il est fait remise 
gracicuse aux héritiers de M. Georges Hui- 
gnard, ancien agent contractuel de l'adminis- 
tration centrale du ravitaillement, de la 
somme de 2.327 F dont ils sont redevables au 
titre de trop-perçu sur le lrailernen!t de cel 


agent. 


Par arrêté du 10 mars 1919, fl est fait remise 
gracieuse à Mme Mundinger (Jacqueline), 
auxiliaire de bureau à l'administration <cen- 
trale du ravitaillement général, de l1 somme 
de 12.694 F dont elle est redevalde au titre de 
trop-perçu sur traitement, 


Par arrêté du 19 mars 1949, il est fait remise 
gracieuse à Mine Briot, commis principal à 
l'administration centraie du ravitaillement 
général, de la somme de 8.709 F dont elle est 
redevable au titre de trop-perçu sur trai- 


tement. 


Ouverture de crédit. 


Por arrêté du 10 mars 41949, il a été ouvert 
au ministre de l'agricullure (ravilaïllement), 
au titre du budget de l'exercice 198, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi ne 48-1137 
du 1% septembre 1918 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 4.2%6.516 F agplicabk aux 
chapitres suivants: 

Chap. 101. — Article 121.60 F, 

Arlicle . 180,323 

Chap. 10, — Article 80,615 


15 


Chap. 103. — Article 
Article 2.910 

Chap. 111. Article 533.737 

Chap. 112 — Article 18.7 


Chap. 115. Article 208,299 
Chap, 308. — Arlicle 279.553 
Chap, 400. — Article 163.200 


Désignation d'un régisseur comptable. 


Par arrêté en date du 16 mars 1919, M. Riou 
get, rédacteur hors ciasse à la direction 

épartementale du ravitaillement général de 
la Mayenne, a été désigné dans ce départe- 
ment, à compter dun 1e mars 1919, en qualité 
de régisseur complable chargé de la gestion 
du comple épécial: « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » et de la 
liquidation des opéralions concernant les 
comptes spéciaux: « Transporls rouliers » et 
« Ravilaillement général de la nation en temps 
de guerre ». 

Le cautiannement constitué par M. Riou est 
affecté sn'idairement à ja garantie des opéra- 
Uons qu'il effectue en qualité de comptable 
matières, de régisseur des recettes et de régis. 
seur d'avances au lilre des comples spéciaux 


précilés. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 avril 194 portant nemination 
d'un bachadel. 


Par décret en date du 4 avril 1919, M. Yes- 
sad Ahcène ben Ali, adel À Aumale, inserit 
au tableau d'aptitide de 1949, est nommé en 
qualité de bachadel À la mahakma d'Oned- 
Zénati, en remplacement de M. Benkara, 
décédé, 


MINISTÈRE DES _ASFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur, 


L'exequalur est accordé À M. Jean Bion, en 
qualité de consul de la République de Guaté 
miala à Bordeaux, avec juridiction sur les 
départements de la Gironde, de la Dordogne, 
de du Lot, de la Corrèze, de 
la Charente-Marilime, de la Charente, de 14 
Haute-Vienne, de Ja Creuse, des Basses 
Pyrénées, des Hautes-Prrénées et des Landes. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Déoret du 17 mars 1949 portant attribution de 
la médaille de la Reconnaissanoe fran 
çaise. 


Par décret en date du 17 mars 1949, la mé- 
daille de la Reconnaissance française est dé 
cetnée aux pemonnes suivantes: 


Médaille de vermreiul. 


Mme Coupaye (Fugénie), À Anbrives 
dennes) (déjà titulaire de la médaille d'ar- 
gent). 

_Révérend père Goupilland (Alexandre), 
Sionnaire aux iles samoa (Océanie). 


Médaille d'argent, 


{A UÜtre posthume.) 


M. Vié (Auguste), rue Garmbella, à Mom 
targis (Loireli. 


Médaille d'argent. 


Mme André (Jacqueline), % bis, ru0 De 
camps, Paris (15°). 

Mile André (Nicole), 2%, rue de la Ville. 
l'Evèque, Paris (8). 

. Mme Baguenard (Adine), 18, rue Jcan-Gou- 
jon, Paris (3e). 

Mme Benoit (Raymonde), 136, rue de la 
Tour, Paris (16°). 

M. Berl (Léopold), 27, rue du Bodq, Saint. 
Pierre-sur-Dives (Calvados). 

Mme veuve Bezon (Marie-Louise), 55, rue 
Sadi-Carnot, Thomery (Seine-et-Marne). 

Mile Roulnois (Huguette), 112, boulevard de 
Courteiles, Paris (17e). 

Mme Bourda (Liliane), 8, avenue d'léna, 
Paris (16°). 

Mme Catusse (Marguerite 17, rue 
Cherhe-Midi, Paris (6e). 

Mme de Contades (Jacqueline), 21, avenue 
des Peupliers, Paris (16°). 

Mme Curel (Xénia % le uvivi 
Paris (re). ( rue Duv ver, 
Mme Decorheil (Andrée), 6, rue des 

Mile Dehaïs (Yvonne), 40, rue Riva 
lois-Perret (Seine). 
Delacour (Robert), 9, rue du Parc-d 
Clagny, Versailles (Seine-et-Oisc). 
Mile Doury (Marie), 13, boulev 
celles, Paris (176) 
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M. Dubureq (Gaston-Paul), 134, rue Inker- 
œmann, Roubaix (Nord). 

Mme Fayon (Gabrielle), 44, rue Taylor, Pau 
(Basses-Pyrénées). 

Mme Gallienne 
Alyscamps, Paris. 

Mme Genevois (Marie-Louise), 
Paris (8e). 

Mme Genty (Germaine), 16, rue Bonaparte, 
Paris (6°). 

M. Grosjean (René-Henri-Roland), 
capitaine au R. C. A. 

Mile Guillot Violette), « Le Buisson Che- 
valier », Damville (Eure). 

Mile Jardy (Cécile), 51, avenue Raymond- 
Poincaré, Paris (16°). 

Mme lebrard (Nelly), 18, quai de la Mé- 
gisserie, Paris (fer). 

Mme Japy (Marguerite), 
Ange, Paris (16°). 

Mine Le'ebvre (Dora), 41, rue de 


(Lucette), 2, square des 


7, rue Daru. 


médecin, 


3, rue Michel- 


Franque- 


ville, Paris (16€), 
Mile Marais (Odette), 8, rue de Mondovi, 
Paris (8°). 


M. Peit (Louis), magistrat, 58, avenue A!- 
bert-Ier, Thionville (Moselie). 

Mme Peterson (Arlette), 47, rue Lainénnis, 
Paris 

M. Petit Jean), inspecteur de l’enseigne- 
ment prmaire, Beaune (Côte-d'Or). 

Mme Pitot (Marie-Jeanne), villa « Orthez », 
Punta del Este (Uruguay) 

Wine Regnauid (Germaine), 482, faubourg 
Saint-Honoré, Paris. 


Mme Salmson (Cécile), 2, rue du Général- 
Cordonnier, 

Mile Sargent (Elise), 41, avenue d'iéna, 
Paris (lt). 


Mme Schelcher (Marie-Anne), 24, rue Ga- 
lice, Paris (16°). 

Mme du Serre Teimon (Marie-Thérèse), 96, 
rue de l'Université, Paris (1°), 

Mlle Valter (Denise), docteur en méderine, 


4, rue de la Tourelle Boulogne-sur-Seine 
(Seine). 
Médaule de bronze. 
M. Alijot (Paul), rue 


Saint-Satur (Cher), 

Mme Barbou (Hélène), 35, rue de la Répu- 
blique, Saint-Mardé (Seine). 

M. Bouty (Xavier), Ambournet (Charente). 

M. Boistelle (Léon), 19, piece de la Répu- 
blique, Wavrin (Pas-de-Cajais), 

M. Borne (Jean), Vevey (canton de Vaud) 
(Suisse. 


M. Brochard (J2seph), route de Paris, 
Mayenne. 

M, Cazot (Léon-Marius), Caile Rioja 11, Sé- 
ville (Espagne). 


M. Chatelier (Joseph-Marie-François), Guen- 
rouet (Loire-Inférieure), 

M. Chenu tAuguste-Pierre), 
commune de la Guerche (Cher). 

M. Couder (Jean-Auguste), Saint-Germañin- 
du-Corbeis (Orne). 

M. Defourneaux (Marcelin), professeur 
agrégé à l'institut français de Madrid. 

M. Ducrot (Denis), 39, rue de Bâle, Saint- 
Louis (Haut-Rhin). 

M. Dupanier (Jean), Bengy-sur-Craon (Cher) 

Mme Faure (Suzanne), éhalet des Pommiers, 
Camp Major, Aubagne (Bouches-du-Rhône). 

M. Faye (André), s-aint-Secondin (Vienne). 

Mme de Foucaud (Béatrix), 31, rue de Bel- 
iechasse, Paris. 

M. Frelier (Maurice), Ligugé 

Mme Girandot (Anne-Marie), 
Remparts, Pontarlier (Doubs). 

Mme Gromard {Catherine), 49, rue Fnn- 


Chausseroy, 


(Vienne). 
33, rue des 


çois-Ir, Paris (6°). 

M. Gross (llenri), 59, rue de Marmagne, 
Bourges. 

M, Haefflinger (Henri), 124, avenue Roger- 
Salengro, Mulhouse (Haut-Rhin}, 
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M. Joubert (Henri£amille), rue de la Gare, 
la Guerche-sur-l'Aubois (Cher). 

M. Kirschwing (Jean), 16, rue de Ramstein, 
Bitche (Moselle). 

M. Kirshwing 
Aïthorn (Moselle), 

M. Lahore (Jean), Calle Francas 5%, Séville 
(Espagne). 

M. Leromte (Henri), 3%, rue du Poirier- 
Rond, Orléans (Loiret). 

M. Le Ilir {Charles-Jean), bourg de Guilers 
(Finistère). 

M. Leloup (Albert), B'éré (Indre-et-Loire). 
M. Leloup (Louis), rue de Tours, à Biéré 
indreæ!-Loire). 

Mme Le Quel'ee (Yvonne), 37, rue Jean- 
Goujon, Paris ($°). 

M. Lesport (Lucien), 14, rue de Pisany, An- 
goulème (Charente). 
Mme Locré (Martine), 
Paris (16°). 

M. Maestroni (Jean-Baptiste), avenue Limo- 
nar 6, Malaga (Espagne). 
M, Mahaie (Fernand), 
Loire). 

M, Maubert (Pierre), Calle del Pacifico, 35, 
Malaga (Espagne). 

M. Meister (René), 19, rue de la Marne, 
Rtedisheim (Haut-Rhin). 

M. Michout (François), Grossouvre (Cher). 


(Louis), maison no 


2%, rue Poissière, 


Négron (Indre-et- 


. Moly (Paul). Prats-de-Mollo (Pyrénées- 
Orientales). 
M. Morin (Octave), route de la Charité, 


Ncrondes (Cher). 
M. Mouclier (André-Emile), secrétaire géné- 
ral de l'institut français de Madrid. 


M. Ponte (Albert-Joseph), « Binls Acre » 
Warren Drive, ({Surey) (Angle- 
terre). 


Mme Posa (Paulette), Prats-de-Mollo (Pyré- 
nées-Orientales). 

Mme veuve Redonnet (Anne), Atocha no 37, 
Madrid. 

Mme de Termont (Odette), 6, avenue Ca- 
moëns, Paris (16€), 

M. Thomas (Maurice), à Bengy-sur-Craon 
(Cher). 

M. Turies (Emile), 
Toesca, Toulon (Var), 


7, boulevard Pierre- 


Une lettre de remerciements est adressée à: 

M. Auger (Louis), Saint-Laurent-de-Jourdes 
(Vienne). 

Mile Bienvenu (Angèle), Bonnaigre, com- 
mune de Vernon (Vienne). ; 

M. Bitte (Marcel), 3, avenue Jean-Jaurès, 
Arc-les-Gray (Haute-Saône). 

M. Bolot (Marcel), 93, rue de la Gencarmerie, 
Arc-les-Gray (Haute-Saône). 

M. Bregeaut (Henri-Julien), 12, rue Porte 
Tavers, Beaugency (Loiret). 

M. Cabot (Alphonse), Collioure (Pyrénées- 
Orientales). 

M. Carlier (Edmond), 7, rue de l’Espérance, 
Quiévrechain (Nord). 

M. Chapelle (André), 8, rue de la Préfecture, 
Vesoul (Haute-Saône). 

M. Charlier (Alexandre), la Villedieu-du-Clain 
(Vienne). 

M. Chartier 
Clain (Vienne), 

Mme Chaumeau (Jeanne), aux Moïlles, com- 
mune de Vernon (Vienne). 

M. Chevry (Roger), 8, rue Paul Petitclerc, 
Vesoul (Haute-Saone), 

M. Cornilleau (Alcide), 
Iaire). 

Mme veuve Damart (Elzéta), 8, cour du 
Billard, Chaumont (Haute-Vienne), 

M. Dechelelte (Augustin), 41, rue de Dijon, 
rc-les-Gray (Haute<aüne). 

M. Delalet (Jean), Geneytouse 
Vienne). 

M. Fontaine (Aërien-Féonard), 52, rue Jules- 
Louis-Breton, Vierzon (Cher). 

Mme Fradet (Marthe), rue Saint-Roch, 
Angoulême (Charente). 


la Villedieu-du- 


(Alexandre), 


Esvres (Indre-et- 


(Haute- 
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M. Fretier (Aristide), la Bourgogne, com. 
mane d'Iteuil (Vienne) 

M. Gérard (Raoul), 2, rue Haxo, Lurr:: 
{Meurthe-et-Moselle), 

M. Gouguet (Alphonse), 212, rue de pen, 
gueux, Angouléme (Charente). 

M. Grammont (Marcel), 6, rue de Din 
Arc-les-Gray (Haute-Saône). 

M. Guyot (Charles), 25, rue de Dijon, ar. 
les Gray (Haute-Saône). 

Mme Jeannot, 5, rue Descartes, Mu! 
(Haut-Rhin). 

M. Jeannot (Roger), 54, rue Salengro, 
les-Gray (Haute-Saône). 

Mme Kuhn (Suzanne), Frémonville 
the-cet-Moselle). 

M. Laplane (Jérôme), 29, rue Camille 
Saëns, Perpignan (Pyrénées-Orientalkes), 

M. Liebes (Etienne), 12, rue de la Marlin 
dise, Mulhouse (Haut-Rhin). 

Mme Lipson (Rose), 9, rue Boussinaut 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

Mme Maillet (Fernande), la Braucière, 
mune de Vernon (Vienne). 

M. Moity (Henri), 44, rue Bec, Arc-le. 
(Haute-Saône). 

M. l’abhé Perny (Jules), 513, rue E.-Ma eux 
Marcinelle (Be'gique). 

M. Perrin (Camille), 1445, rue de Dijon, 4 
les-Gray (Haute-Saône), 

M. l'abbé Pinot, Ioudemont 
Moselle). 

M. Poirey (lenry), place Accarier, Arcleu 
Gray (Haute-Saône). 

M. Quillac (Jean-Baptiste), Gousse 


ile 


(Meurt} 


Mme Robin (Aïlphonsine), la Perd e, 
commune de Vernon (Vienne). 

M. Robin (Roger), la Perdrigère, comnune 
de Vernon (Vienne). 

M. Ruaud (Léonard), 


(Haute-Vienne). 

M. Ruther {Louis}, 6, quai Villeneuve, 
(Haute-Saône). 

M. Schneider (llenri), 139, rue de Din, 
Arc-ies-Gray (Haute-Saône). 

M. Silvestre (Edmond-Louis), avenue Ramon 
y Cajal, Séville (Espagne). 

M. Simon (Adelin), 18, rue Majorelle, Xancy 
(Meurthe-et-Moselle), 

M. Steyer (Louis), 
range (Moselle). 

M. Sturer (Georges), Colligny (Moselle), 

M. Weisser (Georges), 28, avenue Jean 
Jaurès, Arc-les-Gray (Ilaute-Saône). 

Mme Weitzel (Anne), 17, passage des Pailus 
Saint-Avold (Moselre). 

M. Wendling (Robert), Pagnoz (Jura). 

La médaille de bronze de la Reconnai:sinre 
française accorcée, par décret du 45 déceribre 
1937, à Mme de Junca (Mamelle), 401, ave. 
nue des Champs-Elysées, Paris, est année 
et remplacée par 1a médaille d'argent ce !a 
Reconnaissance française. 


+es- 


146, Grande-Rue, Fo 


Décret n° 49-460 du 2 avril 1949 rendant 
applicable aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de ia Réunion les dispositions des 
décrets des 7 juin 1945, 20 décembre 1945 
et de l’arrêté du 26 décembre 1945 rela: 
tifs à la médaille départementale et com: 
munale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 7 juin 1945 portant crét 
tion de la médaille d’houneur départemen- 
tale et communale, modifié par le décret 
du 20 décembre 1945; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1945 f\ini 
l'insigne de la médaille d'honneur d'p 
tementale et communale, 


Avril 1949 
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Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions des décrets 
des 7 juin 1945 et 20 décembre 1945 ct de 
l'arrèté du 26 décembre 1945 relatifs à la 
médaille d'honneur départementale et 
communale sont rendues app'icables aux 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guvane, de la Martinique et de la Réunion. 

Toutefois, le temps des services exigés 
pour l'octroi de la médaille d'honneur de 
vermeil et de la médaille d'honneur d’ar- 
cent, est respectivement réduit à trente 
et vingt ans pour les fonctionnaires et 
agents des départements, des communes 
et des établissements départementaux ou 
communaux en fonctions dans ces dépar- 
tements. 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 avril 1949. 
HENRI QUEUILLL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret n° 49-461 du 4 avril 1949 fixant le 
nouveau régime de primes d'engagement 
au régiment de sapeurs-pompiers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi provisoirement applicable du 
5 avril 1943, portant réorganisation du ré- 
giument de sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris; 

Vu l'acte dit decret n° 818 du 9 mars 
1914, le décret n° 46-1991 du 12 septembre 
1916, le décret n° 47-98 du 30 septembre 
1917, le décret n° 48-785 du 4 mai 1948 con- 
cernant les primes d'engagement et de 
rengagement au régiment de sapeurs-pom- 
piers; 

Vu le décret n° 48-1603 du 12 octobre 
19:83, portant relèvement à titre provisoire, 
des tarifs des primes d’engagement et de 
rengagement des militaires servant par 
contrat dans les armées de terre, de mer 
ei de l'air et fixant les règles d'attribution 
de ces allocations; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les dispositions du décret 
n° 48-1603 du 13 octobre 198 sont provi- 
soirement applicables au régiment de se- 
Peurs-pompiers, sous les réserves sui- 
vantes: 
. 4) Les rengagements ne peuvent donner 
droit à aucune prime; 


b) La prime d'engagement est acquise: 


À la signature du contrat pour les jeunes 
Btns ayant souscrit celui-ci à Paris; 


Lorsque leur aptitude au service dans le 
Tsment de sapeurs-pompiers aura été re- 
Connue par le médecin-chef, chef du ser- 
Vice de santé du corps, pour les jeunes 


qe ayant souscrit leur contrat en pro- 
ice, 


c) La prime ct son supplément de qua- 
lification sont payables par tiers dans la 
première année de service: 

Le premier tiers à la signature du cen- 
trat lorsqu'il est souscrit à Paris, ou après 
reconnaissance de l'aptitude au service par 
le médecin chef du corps, lorsqu'il a été 
souscrit en province. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui rude effet du 1% janvier 1949 
et sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Décret n° 49-362 du 4 avril 1949 modifiant 
l'article 4 du décret du 13 août 1925 por- 
tant réorganisation des corps de sapeurs. 
pompiers modifié par la loi n° 3859 du 
8 septembre 1941 ayant pour objet de 
modifier les conditions de dissolution 
des corps de sapeurs-pompiers commu- 
naux, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
linances, 

Vu Ja loi n° 48-126S du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier; 

Vu l'article 4 du décret du 13 août 1925 
portant réorganisation des corps de sa- 
veurs-pompiers ; 

Vu l’article 1° de la loi n° 3859 du 8 sep- 
tembre 1941 ayant | our objet de modifier 
les conditions de dissolution des corps de 
sapeurs-pompiers COMMUNAUX ; 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%, — L'article 4 du décret du 
13 août 1925 portant réorganisation des 
corps de sapeurs-pompiers, imodifié par la 
loi du 8 septermbre 1941, est ainsi modifié: 
.« Les corps communaux de sapeurs-pom- 
piers de première intervention sont dis- 
sous par arrêté préfectoral en cas d'accord 
du conseil municipal. Les corps centres de 
secours sont dissous par arrêté du minis- 
tre de l'intérieur, sur proposition du pré- 
fet; il en est de même pour les corps com- 
munaux de première intervention, si le 
conseil municipal n'a pas donné son ac- 
cord, 


« Au cas où un corps scrait dissous non 
à titre définitif mais en vue de sa réorga- 
nisation, l'arrêté ministériel ou préfecto- 
ral édicterait les dispositions nécessaires 
pour assurer le service jusqu'à la réorga- 
nisation du corps, qui doit avoir lieu dans 
les trois mois », 
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Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait À Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ANTOINE PINAY. 


— 


Décret n° 49-463 du 4 avril 1949 modifiam 
l'article 68 du décret provisoirement 
applicable du 3 juin 1941 relatif à l'exa- 
men d'officier de police judiciaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative), 

Vu l'article 9 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Vu le décret provisoirement applicable 
du 3 juin 1941 (art. GS) relatif à l'organi- 
sation de l'examen d'officier de police 
rer auxiliaire du procureur de la 
\épublique, 


Décrète : 

Art, 4. — L'article 68 du chapitre V1 
du décret provisoirement applicable du 
3 juin 1941, relatif à l'organisation des 
épreuves de l'examen d'officier de police 
judiciaire, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 68. — Les épreuves sont subies 
dans des centres d'examen et aux dates 
fixées par le directeur général de la sûreté 
nationale. Elles comportent: 

« 1° Une composilion portant sur les 

rincipes généraux du droit pénal ou de 
a procédure criminelle: durée, trois 
heures ; 

« 2 Une procédure sur un cas de délit 
ou de crime: durée, quatre heures. 

« La valeur de chacune de ces épreuves 
écrites est constatée par une note de O0 
à 20. 

« Une note inférieure à 6 à l’une des 
épreuves est éliminatoire. 

« Le programme des épreuves est fixé 
par arrélé du ministre de l'intérieur ». 


Art. ©. — Le ministre de l'intérieur et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
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Décret du 4 avril 1949 déclarant d'utilité pu- 
biique l'acquisition, par la ville d'Albi 
(Tarn), d'un terrain en vue de l'aménage- 
ment du ravin Pigné, 


_ 


Par décret en date du 4 avril 1949, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par la 
ville d'Albi, des terrains nécessüires à l'amé- 
nagement du ravin Pigné, 

Par ce texte, le maire d’Albi, agissant au 
nom et pour je comple de la commune, à 
été autorisé à acquérir à l'amiable un terrain 
d'une contenance de 39 ares 82 centiares, figu- 


rant au cadastre sous les nos 46076, 1077, 1681 | 


et 1855 de la section H 3, tel qu'il est repré- 
senulé par une teinte rose sur le plan approuvé, 


Il sera pourvu au payement de l'acquisition, 
évaluée à 50.000 F, d'une part, meéyennhant 
payement en Capital d'une somme de 
40.009 F et, d'autre part, à l'aide du verse- 
ment d'une rente annuelle et viagère de 
1333 FF dans les conditions fixées par Ja 
promesse de vente. 


Ces dépenses seront couvertes par les res- 
sources générales du budget communal, 


Décret du 4 avril 1949 portant homologation 
de décisions votées par l'Assemblce algé- 
rienne au cours de sa session ordinaire de 
février-mars 1949. 


Par décret en date du 4 avril 19:9, ant été 
homologuées Jes décisions suivantes votées par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session 
ordinaire de février-mars 1919. 


Décision concernant l'attribution de l'indem- 
nité compensatrice de congé paré aux sala- 
riés qui se séparent volonlairement de leurs 
employeurs; 


Décision tendant à l’affiliation au régime de 
la caisse générale des retraites de l'Algérie 
de nouvelles catégories de per-onntis; 


Décision portant extension à l'Algérie du 
titre Ler de la loi n° 4$-19 du 12 janvier 198 
ortant majoration des indemnilés dues au 
itre de Ja législation sur les accidents du 
travail et de l'assurance invalidité en ce qui 
concerne les professions non agricoles; 


L 
Décision portant réforme de l'organisation 
professionnelle des pêches maritimes en Al- 
; 

Décision étendant à l'Algérie les dispositions 
de la loi n° 48-1526 du 29 <eptembre 1948, 
modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octo- 
bre 1943 et la loi no 47-655 du 9 avril 1947, 
relatives aux frais de mission et aux indem- 

jlés de fonctions des maires et adjoints. 


Modification eu budget ädditionnei de la 
fondation Singer - Polignac pour l'exercice 
1948. 


Par arrété interministériel en date du 
29 mars 1919, il est ouvert au budget de la 
fondation Singer-Polignac, en addilion aux 
crédits alloués au titre du budget additionnel 
de l'exercice 1948, les crédits s'élevant à la 
somme lolale de 0.463 F provenant d'intérêts 
de compte en banque et de reccttes diverses. 


Fixation du budget primitif de la fondation 
Singer-Polignac pour l'exercice 1949, 


Par arrété interministériel 
2%) mars 1919, le budget primilüf de la fon- 
dation Singer-Polignac eet fixé en recettes et 
en dépenses, à la somime tolale de 129.90 


+0 +— 


en date du 


Sûreté nationale. 


Par arrèté du 17 mars 1919, pris en applica- 
tion de l'ordonnance du 27 juin 19% relative 
à l'épuration administrative sur le territotre 
métropolitain libéré: 


L'arrêté du 17 avril 1915 portant révocation 
sans pension de M. Serny (Frédéric), inspec- 
teur «de 2e classe, fer échelon, précédemment 
affecté à la délégalion régionale des rensei- 
gnements généraux à Montpellier, est rapporté. 


M. Serny (Frédéric) est réintégré inspecteur 
de 2e classe, {er échelon, au service des ren- 
setgnements généraux à Longwy, à compter 
du fer avril 1919 (ancienneté en 2 classe 
reportée au 2% juin 1941, effet pécuniaire du 
4er janvier 1919). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-464 du 4 avril 1949 relatif 
à l'approbation de divers documents 
budgétaires de la caisse de crédit muni- 
cipal de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 24 juin {851 sur les monts- 
de-pièté ; 

Vu l'article 47 de la loi du 24 juil- 
let 1867; 

Vu l’article 2 du décret du 21 avril 1939, 
portant réforme du régime administratif 
de la ville de Paris et du département de 
la Seine, modifié par l'ordonnance du 
13 avril 1945; 


Vu le déeret-loi du 24 mars 1852 sur 
l'administration du  mont-de-piété de 


Paris ; 

Vu la loi du 17 mars 1934; 

Vu l'article 22 du règlement général 
annexé an second règlement d’adminis- 


ration publique du 50 décembre 1936, 


relatif À l’organisation des caisses de cré- 
dit municipal et monts-de-piété; 


Vu les budgets primitif et supplémen- 
taire de la caisse de erédit municipal de 
Paris, pour l'exercice 1947, réglts respecti- 
vement par décrets des 20 février 1947 et 
27 mars 1948; 

Vu le budget primitif de la caisse de 
crédit municipal de Paris, pour l'exercice 
1948, réglé par le décret précité du 
27 mars 1948; 


Vu les avis du conseil de surveillance de 
l'établissement, en dale des 28 janvier et 
26 octobre 194$; 

Vu les avis du 


Paris, en date des 25 mars et 23 
bre 19,48, 


conseil municipal de 
écem- 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvée, à titre de 
régularisation, l’ouverture à la deuxième 
section des dépenses ordinaires du bud- 
get de l'exercice 1947 de la caisse de crédit 
municipal de Paris d’un crédit supplé- 
mentaire de 965.000 F, au titre de l'arti- 
cle 25: « Traitements, salaires et indem- 
nités du personnel ». 


Art. 2. — Le compte administratif de 

la caisse de crédit municipal de Paris 

pour l'exercice 1947, est réglé ainsi qu'il 
suit: 


1° Résultat général de l'exercice, 
Recettes 4.656.702.681 
DÉPENSES 4:581.206.377 


D'où un excédent de re- 
ceites 75.556.304 F, 
2° Résultat des opérations effectives 
de l'élablissement. 


Recettes constituant un 

protit ...........,...... 183.719.149 
A ajouter: 

Recettes par virement 


2.771.079 
Total des recettes. 186.4%6.222 
Dépenses constituant une 
charge ... 165.213.842 
A ajouter: 
Dépenses par 
virement 
d'écritures. 13.921.271 


Total des dépenses. 179.135.113 


D'où un excédent de re — 
celtes formant bénéfice 
Art. 3. — Le budget supplémentaire 
de la caisse de crédit municipal de Paris, 


pour l'exercice 1948, est arrêté comme 
suit : 


Dépenses 190,700. 

Art. 4. — Le budget primitif de la caisse 
de crédit municipal de Paris, pour l’exer- 
cice 1949, est réglé ainsi qu'il suit: 

Recettes 9.399.103.000 F, 

Dépenses ............ 9.399.066 000 
D'où un excédent prévi- 

sionnel de recettes de. 37.00 F, 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'éxécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 

des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 


et 


Décret n° 49-465 du 4 avril 1949 fixant 
la composition du comité de contrôle 
du fonds d'encouragement à la produc- 
tion textile. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des tinances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'acte dit loi n° 501 du 15 septembre 
1943 portant création d'une taxe d'encou- 
ragement à la production textile, modifié 
et complété par l'acte dit loi n° 369 du 
15 juillet 1944, lui-même modifié par l'ar- 
ticle 51 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1945 et par l'article 110 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946; 

Vu l'article 19 de la loi n° 48-23 du 
6 janvier 1948 relative à certaines dispo 
sitions d'ordre fiscal, modifiant et complé- 
tant à nouveau l'acte dit loi n° 
15 septembre 1943, 
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Décrète: 


Art. 1e, — Sont nommés membres du 
comité de contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la production textile: 


MM. 

Lucien Lambert, député, 

xobert Prigent, député. 

Julien Gautier, sénateur, 

Betaillouloux, consciller maître à la cour 
des comptes. 

Senn, rapporteur général de la commission 
de modernisation du textile au commis- 
sariat général du plan de modernisation 
et d'équipement. 

Le directeur de l'organisation économique 
et du contrôle des entreprises publiques 
au ministère des aflaires économiques 
ou son représentant. 

Le directeur général des prix et du con- 
rôle économique au ministère des af- 
{aires économiques ou son représentant, 

Le directeur du budget au ministère des 
finances ou son représentant, 

Le directeur de la production agricole au 
ministère de l'agriculture ou son repré- 
sentant. 

Le directeur des textiles et des cuirs au 
tüinistère de l'industrie et du commerce 
ou son représentant, 

Le directeur de l'agriculture, de l'élevage 
et des forêts au ministère de la France 
d'outre-mer ou son représentant. 

M. Méry, contrôleur d'Etat au ministère 
des affaires économiques, 

Le contrôleur des dépenses engagtes près 
le ministère de l'agriculture. 

Le contrôleur des dépenses engagtes près 
le ministère de l'industrie et du com- 
mcrce. 

M. André Legrix, secrétaire général de la 
fédération nationale ovine. 

M. Michel Dalle, agriculteur à Couturelle, 
par Saulty. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et Je secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 4 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secréture d'Etat 
aux affaires éronomiques, 
ANTOINE PINAY. 


Rersise de débet,. 


Par arrûté en date du 10 mars 1919, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (guerre) ont fait remise à M Fernand 
Chaffin, demeurant actuellement 11, avenue 
do Riondet, à Hyères (Var), de la somme de 
149,197 F mise à sa charge en réparation des 
conséquences dommageables pour l'Etat n 
accident survenu le 10 février 1920 et dont il 
a été reconnu partiellement responsable 


Fixation du cautionnement du chef de la 
comptabilité générale, agent comptable de 
la Société nationale des entreprises de 
presse. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du directeur de la compta- 
bilité publique, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 portant 
trans'ert et dévolution de biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'’inforima- 
tion; 

Vu le décret no 46-1528 du 16 juin 1946 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement de 
la Société nalionale des entreprises de presse 


L'instituée par la loi du 11 mai 1946, n° 46-994, 


et notamment l'articie 14, 
Arrûle: 

Art. fe, — Le montant du cautionnement 
auquel est astreint le chef de la comptabilité 
générale, agent comptable de la Société na- 
tionale des entreprises de presse est fixé à 
1.500.000 F. 


Art. 2, — Ce cautionnement peut être soif 
céalisé en numéraire ou en rentes sur l'Etat, 
soit remplacé par la garantie résultant! de l'af- 
filiation à une association française de cau 
Lonnement muluel agréée. 

Art. 3. — Le présent arrêté serx puhlié 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1949 

Pour le ministre el par délégations 
Le chef du cabinet 
MALEOT. 


Nouveaux traitements du personnel civil 


des services penstenliaires de la Cuyane 

Le garde des sceaux, n Jusuce, 
À d'Etat à nee 
du conseil lue et 
hisirauve), 

Vu la i 13 du 2% févri int 
juveriure de crèdits en vue de ra on 
ul tranche de re | de 
la fonclion publique; 

Vu le décret ue 45-162 du 15 
relatif aux traitements et aux oiasses du 
sonne! des services 

Vu ie décret ne 150174 du 2 de inbre 1945 
relatif aux trailements et aux du ner 
sonnel des services pénitentiaires eoluniaux; 

Vu d ét n° 4-25 ju 29 ! 1018 
por Ë lion d'un compément provk 
soire en! et de sul fi 
naires € igents de l'Etat 

| décri n° 43-1108 du 10 1919 
P classement hiérar hiqui des grades et 
emplois des personnels vs de 


l'Etat relevant du régime des retraites; 

Vu le décret no 4$-1121 du 13 juillet 1916 
une majoration de reclassemer 
innels de l'Etat au titre « 
la fonc 


instituant 
faveur des pers 
première tranche de redassement de 
tion publique; | 

Vu le décret n° 48-1314 du 17 août 1958 éten- 
dant au personnel de l'Elat en service dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane francaise, de la Martinique et de la 
Réunion le bénéfice des disposili 113 du décret 
no 43-1121 du 13 juillet 1948, 

Arrûtent 

Art. der — Les traitements des fonction 
naires civils des services pénitentiaires de ia 
Guyane sont fixés ainsi qu'à suit, à compter 
du 1° jauvier 1918: 


MAJORATIONS 
GRADES ET ÉCHELONS TRAITEMENTS DE BASE INDICES NOUVEAUX TRAITEMENTS 
de reclassement. 
francs. francs, francs, 
Commis principal des services administratifs 
ct techniques: . 210 (1) 
66.000 20.525 201.500 
classe... 52.5 19.050 157 
(2) 
Commis: 
Conducteur principal: of! 
2 75.000 2) A) AN) 
Conducteur: 910.000 


(1) Classe exceptionnelle — Les conditions d'accès à cette classe et les nouveaux traitements corresponéants seront fixés ultérieurement 


(2) Echelonnemen: provisoire. — L'application 
borionnée à l'intervention de mesures statutaires qu 


du statut de la fonction publique. 


à cet emploi des majorations résultant d’une tranche u:té-ieure de reclassement sera su- 
i fixeront le nombre et l'importance des échelons définitifs en application 4e l'article 5% 


| 
| 
. 
. 
| 

| 
18 | 
Fr. | 
| 
| 

| | 
1 | | 

Fr. | 
et | | 
de à 
ant | 
ôle 
uc- 
Ces | 
| 
brè 
lifié 

du 

loi 
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plé- 
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Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont 
exclusifs de toute gratitication, 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nalure que 
æe soit, ne peut étre aux f 


fonctionnaires énumérés au pré- 
nt urrêlé que dans les conditions fixées par les articles © et 7 de 
"ondonnance du 6 janvier 1945. 
Art, 3, — Les 


Baires suivant leur 


accordé 


nouveaux traitements sont attribués aux fonction- 


classe Où lon respectif. 
L'attribulion des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
un avancement et lancienneté des fonctionnaires dans leur 
glas-e où échelon respectif comptera du jour de leur dernière pro- 


Le présent arrêté cera publié 


à, - I 
Bépull jue {ri 
Fait à Paris, le 5 av:il 


au Journal afliciel de la 


1919, 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques: 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ire d'Etat et par autorisation: 
recteur du cabinet, 
ROBERF ELOT, 
Le garde des sceaur, ministre de la 


Par délégation : 


justice, 


Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 

Pour le secrélaire d'Elat à la présidence dun conseil 
(fonction publique el réforme administrative) el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

OONXEF, 


Nouvelles soldes des agents du corps militaire 
des services pénitentiaires de la Guyane. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ifonction publique et réforme administrative), 


- Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1918 portant ouverlure de crédits 
en vue de la réalisation d'une première tranche de reclassement 
de la fonction publique; 

Vu le décret no 45-4386 du 23 juin 1915 fixant le régime de solde 
des militaires de l’armée de terre; 

Vu le décret no 46-586 du 1er avril 1956 relatif à la fixation des 
soldes des agents du corps mililaire des services pénitentiaires colo- 
niaux, 

Vu le décret n9 48-355 du 29 février 1948 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classemont hié. 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1938 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de ja 
première tranche de reclassement de la fonclion publique; 

Vu le décret n° 48-1344 du 17 août 1938 élendant au bg de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de Ja Martinique et de la Réunion le bénéfice 
des dispositions du décret no 48-1124 du 13 juillet 1918, 

Arrôtent® 
Art, {er — £Les soldes des agents du corps militaire des services 


pénitentiaires de la Guyane sont fixées ainsi qu'il suit, à comptes 
du 1er janvier 1948: 


GRADES ET. EC 


MAJORATIONS 


HELONS SOLDES DE BASE INDICES NOUVELLES SOLDES 
de r&lissement. | 
france, francs, francs. 
Burveillant principal: 
ée échelon: après © ans de grade ou après 
3 ans de grado et IS ans de service... 09.000 2%) 42,05 970.000 
« *“nelon : upres ü ans de le où apres 
2° échelon: après 3 ans de grade où 8 ans | 
der échelon: avant 3 ans de grade... 86.000) 260 37.500 240.0 
Burveillant chef fre clasce: 
Après 15 ANS de 76.909 95,0 3e 530 296.000 
Burveillant chef 2e classe : | 
Aprés 73.000 245 27.400 221.500 
20 Ans de Service, 69.54) 210 47.000 214.500 
Après. ans de 62.500 2:40) 36.079 201.000 
Avant {5 am de service... vo 210 30.979 454.000 
Burveillant fre classe: 
Après 25 ans de 69.500 2920 28.900 206.500 
Après 15 ant de 50,000 200 95H00 481.100 
Avant 13 ank de service... 92.000 4S0 20.979 169.000 
Burveillant 2e «lasse: 
Après 95 ans de Service. 499 18.900 490.000 
Après 2% ans de 62.500 180 16.729 481.5 
Après 15 ans de 00,000 170 46.050 469.000 
Avant 15 ans de service... 450 41.125 454.000 
Burveilant %e classe: 
Avant 15 ans de service... 45.090 430 5.325 442.000 
Aït. 2 — Les nouvelles soldes fixtes par le présent arrêté sont Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 18 
@exclusives de toute gratifivation, République française, 
Fait à Paris, le 5 avril 4949. 
Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que Pour le secrélaire d'Etat aux finances et par délégation 


&e soit, ne peut être accordé aux afenis énumérés au présent arrélé 
que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du G janvier 1919. 

Art. 3. — Les nouvelles soldes sont attribuées aux agents suivant 
leur c'asse où échelon respectif. 

L'attribution des nouvelles soldes ne sera pas considérée comme 


on avancement et l'ancienneté agents dans leur classe ou 
échelon compiera du jour de leur dernière promotion. 


des 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) et par délégationd 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 


À 
| 
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Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrèté du mars 1949, M. Courat (An- 
dré&-Albert), administrateur de 53e classe, 
der échelon, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, est placé, pour une période Inanxi- 
mum de cinq ans, à compter du {er mars 1947, 
en service détaché auprès du ministère de la 
défense nationale (secrétariat d'Etat aux far- 
ces armées) en vue d'y occuper l'emploi de 

ayeur particulier de 2e classe (service de la 

ésorerie aux armées). 


Inspection des contributions 


indirectes. 


Par arrêté du 2 avril 1949, est renouvelé, 
pour une période maximum de cinq ans, le 
déachement auprès du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, en vue d'exercer les 
fonctions de secrétaire aux prix de {re classe, 
de M. Marigo (François), inspe'leur des con- 
tributions indirectes. 

Le présent arrûié aura effel à compter du 
des janvier 1917. 


Inspection de l'enregistrement. 


Par arrêté du 2 avril 1919, est autorisé, 
pour une période de cinq ans, le maintien en 
service délacne auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour servir en Tunisie, de 
M. Malleï (Jean-Simon-Antoine), inspecteur 
hors classe de l'enregistrement. 

Le présent arrêté aura effel à compter du 
janvier 1918. 


Par arrêté du 2? avril 1949, est autoricé, pour 
une période maximun de cinq ans, Le main- 
tien en service détaché auprès de la direc- 
tion des finances extérieures (services de 
attaché financier dans le Proche-Orient), de 
M. Lesucau (Gaslon-Joseph}, inspecteur prin- 
cipal de 2 classe de l'enregistrement, 

Le pré<ent arrèté aura effet à compter du 
6 août 1918, 


Inspection des finances. 


Par arrété du fer avril 1919, M. Larre 
(Joseph-René), inspecteur des finances de 
2e classe, est placé en posilion de service déta- 
ché, pour une durée de cinq ans, à compter 
du fer avril 1919, pour élre mis à la disposilion 
du président du conseil des ministres (secré- 
tariat du comité interministériel pour les 
questions de coopération européenne). 


— © 


Manufactures de l'Etat, 


Par arrêté du 2? avril 1919, est autorisé, pour 
une période maximum de cinq ans, le main- 
tien en service détaché auprès de la régie 
libano-syrienne des tabacs et tombacs à 
Beyrouth, de M. Couturier (Georges-Louis), 
Ingénieur en chef de 3° classe des manufaæ 
lures de l'Etat, 


Le présent arrêté aura effet à compter du 
de janvier 1918. 


Services du Trésor, 


Par arrêté du 2 avril 1949, est autorisé, pour 
une période immaximum de cinq ans, en vue 
de leur permettre d'exercer les fonctions 
d'agents de poursuites gdjoints, le détache- 


ment ges agents du cadre complémentaire 
des services du Trésor ci-après désignés: 

MM. 
Clausse (Léon), perception de Blanc-Mesnil, 
Ettari {Jacques}, perreption de Nice (3 divi- 
er (Piesre), recette-perception de Saint- 
Denis (ville;. 

Jean), perception de Montpellier 
(2e division). 
uttringer (Lucien), perception de Mulhouse 

4e division} 
Malhomme (Eugène), 
Meiz ({re divisi0®). 


Lebeau ,Mare 


recette-percep'ion de 


el), perception de Talence. 

Hsliot (Georges), perception de Dijon-Sud. 

Chamhonnet 
Bourses 

Moulinet (Jacques), recette-perception du 
12e arrondissement ({re divis:on). 


(Daniel), receite-perreplon de 


Le présent arrêté aura son effet à compter 
du fer juillet 1955 pour M. Clausse, du er juil- 
let 1916 pour MM. Ettori, Forestier, Laraze, 
Luttringer, Malhomme. Lebeau, et du fer juil- 
let 1937 pour MM, Hetjot, Chambonnet et Mou- 
linet. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-469 du 4 avril #°49 déter- 
minant les modalités d'application des 
dispositions de la loi du 21 juin 1936 
sur la durée du travail dans les entre- 
prises de transports et de travail aériens. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et 
du ministre du travail et de la securité 
Sociale, 

Vu les articles 6 et 7 du livre II du code 
du travail modifiés par la loi du 21 juin 
1956 sur la semaine de quarante heures 
et par le décret du 14 juin 1938; 

Vu lavis publié au Journal officiel du 
12 août {M8 relatif à la consultation des 
organisations patronales et ouvrières; 

Vu les observations présentées par les 
oganisalions patronales et ouvrières inté- 
ressées ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 


Art. 1. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables au personnel non 
navigant des entreprises de transports et 
da travail aériens. 


Art. 2. — Pour l'application des dispo- 
sitioos du présent décret: 
On appelle « jour » la journée de calen- 
drier comptée de zéro à vingt-quatre 
heures. 

On appelle « journée de service » ou 
« amplitude de la durée journalière du 
service » l'intervalle existant entre deux 
repos journaliers consécutifs ou entre un 
repos journalier et le repos périodique 
précédant ou suivant. 

On appelle « durée journalière du ser- 
vice » l'amplitude de la durée journalièr 
du service (ou journée de service) dimi- 


nute de la durée totale des interruptions 
dites « coupures » et du temps consacré 


à la collation dite « casse-croûte 


Ne sont pas compris dans la durée jour. 
nalière du service: 
a) Le temps nécessaire au dé<habillage, 
au 


au lavage et rhabillage ; 


ts nécessaires au 


b) La durée des traje 
endre sur le lieu habt- 


travailleur pour se 1! 
tucl de son travail ot 


Art. 3. — $ 19. — Les entreprises visées 
à l'article 1 devront, pour l'application 
de là loi du 21 juin 1936 dans leurs éta- 
blissements parties d'établissement, 
choisi un des modes ci-après: 


a: Répartition égale du travail effectif 
sur les six jours de la semaine, avec re- 
pes hebdomadaire le dimanche; 


b) Répartition inégale du travail effectif 
sur les six jours ouvrables de la semaine, 
notamment afin de permettre le repos 
d'une demi-journée par semaine qui sera, 
dans toute la mesure du possible, accotée 
au repos du dimanche suivant le systèms 
appelé communéiment « semaine 8n- 
glaise »; 


c) Répartition égale du travail sur six 
jours dans une période de sept jours; 


d' Répartition inégale du travail effectif 
peadant <ix jours dans une période de 
se;4 jours, notamment afin de permettre 
le repos d'une demi-journée par semaine 
qu sera, dans toute la ibesure du possi- 
accolée au repos hellomadaire. 


$ 2. — Les conventions collectives de 
travail nationales, régionales et locales ou, 
à défaut, des arrêtés interministériels pris 
après consultation des organisations pa- 
tronales et ouvrières intéressées, peuvent 
prévoir, pour l'ensemble des étalblisse- 
ments de la branche d'activité silués dans 
une circonscription déterminée l'adoption 
obligatoire d'un des modes de répartition 
de travail visés au paragraphe 1% ci-des- 
sus. 


$ 3. — A la demande d'une organisa- 
tion patronale ou ouvrière de la profes- 
sion, de la localité ou de la région, deg 
arrêtés interministériels pourront, après 
consultation des organisations intéressées 
et en se référant, là où ij en existe aux 
accords intervenus entre elles, autoriser, 
par dérogation aux régimes susvisés, un 
régime équivalent répartissant la durée 
hebdomadaire du tiavail effectif sur une 
autre période de temps, à la condition que 
la durée du travail etfectif ne dépasse pas 
dix heures par jour. 


$ 4. — L'organisation du travail par 
relais .U par roulement est autorisée da 
plein droit sous réserve des modalités de 
contrèie fixées à l'article 8 ci-après. 


Art. 4. — $ {*, — L'amplitude de la du- 
rée journalitre du service ne peut excé- 
der, sauf les exceptions visées aux paræ 
graphes 2 et 3 ci-après, douze heures. 


Toutefois, après avis du comité d'éta- 
blissement où des délégués du personnel 
suivant le cas, elle pourra être portée 
quatorze heures lorsque les nécessités du 
service l'exigeront. 

$ 2. — Exceptionnellement, pour cer- 
taines catégories de personnel, l'ampli- 
tude pourra, dans les cas dûment justi- 
fiés par les nécessités de l'exploitation, 
étre portée au delà de quatorze heures et 
le repos journalier réduit au-dessous de 
dix heures, par décision du chef du ser- 
vice de la main-d'œuvre des transports 
qui pourra imposer telle ou telle condis 
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tion Pr jugera utile et notamment l'oc- 
troi de repos compensatoire. Cette déci- 
sion sera prise aprés avis du chef d’entre- 
prise, du comité d'établissement ou des 
délégués du personnel suivant le cas et 
du fonctionnaire chargé du contrôle de la 
réglementation du travail dans l'établisse- 
mient, 


Art, 5. — Jl ne peut y avoir au cours 
d'une journée de service plus de deux 
coupures, Ces coupures ne peuvent être 
données, sur le terrain, que si le per- 
sonnel y dispose d'un local chauffé en 
hiver 

Art. 6, — & 14%, — Pour le personnel 
énumcré au présent paragraphe et dont 
li fonctions ne comportent pas un tra- 
vail effectif pendant toute Ja durée jour- 
nalière du service, la durée hchdomadaire 
du travail est fixée, après avis des délé- 
gui du personnel et sur, autorisation 
prealable du fonctionnaire chargé du con- ! 
trôûle de la réglementation du travail, en 
tenant compte de la nature et de lim- 
portance du service dont ce personnel] est 
char t 


Cette durée est. pour chaque période 


prévu paragraphe 41% de l'article 3 
ci u<, réputée équivalente à quarante 
heures de travail effect. 

A. — Personnel bagagiste et manuten- 
tionnaire; personnel d'escales; chauffeurs 
de cars et de tourisme, infirmières. — 
Durée de service comprise entre quarante 


et quarante-huit heures d'apres limpor- 
lance du service assuré par le personnel 
intéressé. 

PB. — Personnel d'accueil; personnel des 
stations « arrivées-départs » lorsque cel- 
les-ci sont distinetes des agences; gar- 
cons de bureau et agents similaires. 
Durée du service comprise entre quarante 


$ 2. — La récupération des interruptions 
collectives du travail pour causes acciden- 
telles où de force majeure ci-dessus dl 
vues ne avoir pour effet de prolon- 
ger de plus de deux heures la durée jour- 
nalière du service du personnel. 


$ 3. — En cas de chômage extraordi- 
naire et prolongé dans une catégorie pro- 
fessionneile, le fonctionnaire chargé du 
œ ntrôle de la réglementation du travail 
Jourra suspendre, pour cetle période, 
‘usage des récupérations prévues aux pa- 
ragraphes précédents. 

$ 4. — Dans les établissements ou par- 
ties d'établissements où de régime du tra- 
vail comporte normalement, outre le repos 
hebdomadaire, une demi-journée de repos, 
il pourra être travaillé cette demi-journée 


on compensation du repos qui serait 
donné au cours de Ja même semaine à 
| l’occasion d'une fête légale. 


et cinquante-deux heures d'après l'impor- 


tance du service assuré par le personnel 
intéressé. 

C. — Personnel de gardiennage, surveil- 
lance et incendie. Durée du service 
compris entre quarante et cinquante-Six 
heures et d'apres l'importance du service 
assuré par le personnel intéressé, 

& 2, — Le personnel hôtelier et de can- 
tines est assujetti à un régime de travail 
identique à celui qui résulte des dispo- 
sitions de l'article 1 du décret du 31 dé- 
cembre 1928 relatif à la durée du travail 
dans les hôtels, cafés et restaurants. 


Art, 7, — — En cas d'interruption 
collective du travail résultant de cause 
accidentelle ou de ‘orce majeure (acci- 


dents survenus au matériel, interruption : 


de force motrice, sinistres) une prolonga- 
tion de la dure journalière du service 
pourra être pratiquée, à titre de récupéra- 
lion des heures de travail perdues, dans 
les conditions ci-après: 

a) En cas d'interruption d'une journée 
au plus, la récupération pourra s'eflectuer 
dans un délai maximum de quinze jours à 
dater du jour de la reprise du travail: 

b) En cas d'interruption d’une semaine 
au plus, la récupération pourra s'effectuer 
dans un délai maximum de cinquante 
jours À dater du jour de la reprise du 
travail; 

c\ En cas d'interruption exeédant une 
semaine, la récupcration ne pourra s'effec- 


tuer au delà de la limite indiquée à l'ali- 
néa prévédent sans autorisation écrite du 
fonctionnaire chirgé du contrôle de la ré- 
glementation du travail, après consulta- 
tion des organisations patronales et ou- 
vritres intéressées. 


8 5. — Le chef d'entreprise qui veut 
faire usage des facultés de récupération 
ou de compensation prévues dans le pré- 
sent article doit, soit dans l'avis, soit dans 
la demande d'autorisation qu'il devra 
adresser au fonetionnaire chargé du con- 
trôle de la réglementation du travail, indi- 
quer la nature, la cause et la date de 
l'interruption collective du travaii, le nom- 
bre d'heures de travail perdues, la moditi- 
cation qu'il se propose d'apporter tempo- 
rairement à l'horaire en vue de récupérer 
les heures perdues ainsi que le nombre de 
personnes auxqueiles s’applique-celte mo- 
dification. 


Art, 8. — $ 1. — Dans chaque établisse- 
ment ou partie d'établissement, les ou- 
vriers et emplovés ne pourront être occu- 
pés que conformément aux indications 
d'un Loratre précisant, pour chaque jour- 
née, la répartition des heures de travail. 


$ 2. — Des heures différentes de travail 
et de repos pourront être prévues pour les 
catégories de travailleurs auxquels s’appli- 
quent les horaires, d'équivalences prévus à 
l'article 6 ci-dessus, ainsi que pour les tra- 
vailleurs dont le service sera organisé par 
relais ou par roulement. 


$ 3. — Cet horaire, daté et signé par le 
chef d'établissement ou, sous la responsa- 
bilité de celui-ci, par la personne à la- 
quelle il aura délégué ses pouvoirs à cet 
effet, sera affiché en caractères lisibles et 
apposé de façon apparente dans chacun 
des lieux de travail auxquels il s'applique 
où, en cas de personnel occupé au dehors, 
dans l'établissement auquel ce personnel 
est attaché. 


$ 4. — Toute modification de la répar- 
tion des heures äe travail devra donner 
lieu, avant sa mise en service, à une rec- 
tification de l'horaire ainsi établi, 


$ 5. — En cas d'organisation du travail 
ar équipes, la composition nominative 
e chaque équipe sera indiquée par un 
tableau afiiché dans les mêmes conditions 
que l'horaire. 


$ 6. — Un double de l'horaire et des rec- 
tifications qui y seraient apportées éven- 
tuellement devra être préalablement 
adressé au fonctionnaire chargé du con- 
trôle de la réglementation du travail. 


Art, 9. — La duree effective du travail 

eut être à titre temporaire prolongée au 

elà des limites fixées à l’article 3 du pré- 
sent décret dans les conditions suivantes : 

1° Travaux urgents dont l'exécution im- 
médiate est nécessaire: 

a) Pour prévenir des accidents imami- 
nents, organiser des mesures de sauvetage 
ou réparer des accidents survenus soit au 


matériel, soit aux installations, soit aux 
bâtiments de l'entreprise: faculté illimi. 
tée le premier jour au choix du chef d'éta. 
blissement, deux heures les jours sui. 
vants ; 

b) Pour assurer l'exécution ou l’achève 
ment d'un travail qui ne pourrait être 
différé sans dommage pour la bonne mar- 
che du service et qu’une circonstance im- 
prévue n'aurait pas permis d'effectuer ou 
de terminer dans les limites normales du 
travail: deux heures par jour. 

2° Travaux exécutés dans l'intérêt de la 
sûreté ou de la défense nationale ou d'un 
service public sur un ordre du gouverne- 
ment constatant la nécessité de la déroga- 
tion; limite à fixer chaque fois par le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisrne. 

3° Travaux urgents en cas de eurcroît 
de travail: utilisation dans les conditions 
et sous réserve des autorisations prévues 
par la législation en vigueur. 


Art. 10, — $ 1. — Les heures de travail 
effectuées par application des dérogations 
révues sous les n°# 1° b, 2° ct 3° de 
article 9 ci-dessus sont considérées 
comme heures supplémentaires et majo- 
rées conformément aux dispositions légis- 
latives en vigueur ou compensées dans 
les condlitions prévues ci-après. 


$ 2. — Les heures effectuées par appli- 
cation des dérogations prévues à l'article 9 
ci-dessus peuvent être compensées dans 
le cadre de l'année pour le personnel à 
activité saisonnière (personnel des agen- 
ces, des stations « Arrivées — Départs » 
de trafic et d'escale) et pour le reste du 
personnel; dans le cadre du mois pour le 
personnel à salaire horaire, et À sr le 
cadre du trimestre pour le personnel à 
traiternent mensuel. 

Les majorations afférentes aux heures 
ainsi compensées restent acquises au per- 
sonnel intéressé. 

Tout chef d'établissement qui veut user 
des facultés de compensation prévues au 
présent article devra en faire connaître 
préalablement les modalités au fonction- 
naire chargé du contrôle de la réglemen- 
tation du travail. 


Art. 11. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLS. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


—+ 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 22 mars 1949, il a été ouvert 
au minisitra des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sur le budget de l’exer- 
cice 19%8, chapitre 311: « Dépenses Ge fonc- 
tionnement des comités techniques départe- 
mentaux des transports », pour y de 
fonds de concours, un crédit de 326.55 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juin 
4045: page 464 G, {re colonne, Décision n? 614 
du 19 avril 194, au lieu de: « buvé (Louis), 
Heutenant, n° KR. T. M. », lire: « Duré (Louis), 
lieutenant, n° KR. T. M. ». 

Rectificatif au Journal officiel du 2 décem- 
bre 1945: page 995 G, {re colonne, Décision 
1123 du 10 septembre 1915, au lieu de: 
« Bosquet (Manuel), sous-lieutenant, ne R.L. », 
lire: « bBosque (Manuel), sous-lieutenant, 
ne R. I. », 

Reclificatif au Journal officiel du 23 juillet 
4916: page 1190 G, 2e colonne, Décision n° 214 
du 12 juin 1946, au lieu de: « Martin (Robert), 
9e classe, des ex-F. F. 1. de la j6e région mili- 
taire », lire: « Martin (Robert), lieutenant, 
des ex-F. F. de la 16° régicn miliaire »; 
au lieu de: « Michaud (Jean), sous-lieutenant, 
de la 16e région », lire: « Michaut (Jean), 
sous-lieutenant, de Aa 16e région ». 

Rectificatif au Journal officiel du {1 mars 
aois: page 2574, colonne, Décision n° 16 
du 1% janvier 1948, au lieu de: « Barreiss 
{Charles}, iiculenant », lire: « Ba’eiss (Char- 
les), lieutenant ». 

Rectificatif au Journal officiel du 1er avril 
4948: page 93119, {re colonne, Décision n° 25 
du 23 mars 1948, au lieu de: « Arnec (Louis), 
chef de bataillon, 3e R. T. T. », lire: « Arne 
(Louis), licutenant-colonel, 3e R. T. T. ». 

Rectificalif au Journal officiel du S février 
4949: page 1378, 3 colonne, Décision no 9 du 
831 janvier 14949, au de: « Baholtovao 
(Edouard), sous-lieutenant », lire: Raboto- 
vao (Edouard), sous-lieutenant ». 

+- 


Décret n° 49-466 du 2 avril 1949 reiatif au 
payement de la solde des militaires sans 
troupe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant 
règlement sur la solde et les revues et les 
textes qui l'ont moditié; 

Vu le décret du 26 mai 19%04 portant rè- 
giement sur la soide et les revues des 
corps de troupes co'onjales stationnés 
dans la métropole et les textes qui l'ont 
moditié 

Vu le décret n° 3395 du {6 novembre 
4942 sur l’organisation et le fonctionne- 
ment des centres d'administration territo- 
riaux ; 

Vu le décret n° 47-396 du 6 mars 1947 
relatif au payemens de la solde des nuli- 
taires à solde mensuelle de l'armée de 
terre stationnés sur le territoire métra- 
politain, 

Décrète : 

Art. 1er, — A compter du {® avril 1949, 
les officiers et les militaires à solde men- 
suelie sans troupe, qui sont stationnés en 
dehors du territoire métropolitain, sunt 
compris pour la solde et les indemnités 
auxquelles ils ont droit sur les états de 
soide collectifs établis, chaque mois, au 
titre du centre d'administration territorial 
de la région ou du territoire où ils sont 
en service ou en résidence. 

En campagne les allocalions de solde 
dues aux ofticiers et mililaires à solde 
mensuelle sans troupe sont ordonnancées 
sur des états au titre d'un corps de troupe 
désigné dans chaque unité ou théâtre 
d'opérations. 


Art. 2, — La procédure d'ordonnancement 
prévue au premier alinéa de larticie 1% 
sera apphquée jusqu'à la date de leur 
prise en cltarge par le service central de 
la solde insÿütuéë par le décret n° 47-3% du 
6 mars 1957 aux militaires à soide men- 
suelle sans troupe stationnés sur le ter- 
riloire métropolitain, qui, à la date de 
mise en vigueur des dispositions du pré- 
sent décret, n'auront pas encore élé pris 
en charge par le service précité, 

Art. 3. — Seront abrogées, à compter 
de la mise en vigueur du présent décret, 
toutes disposilious contraires contenues 
dans le déeret du 10 janvier 1912 portant 
réglement sur la solde et les revues, dans 
le décret du 26 mai 19%04 portant règle- 
ment sur la solde et les revues des corps 
de troupes coloniales stationnées dans la 
métropoie, ainsi que dans les textes qui 
les ont moditiés. 

Art. 4. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées et :e iministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

RAMADIER. 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


Décret du 2 avril 1949 portant attribution 
d'un contingent de Groix de guerre. 


Le président du censeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nülionaie el du secrélaire d'Etat aux forces 
urinées, 

vu le décret n° 45-2270 du 29 novembre 
{#41 fixant les attributions du ministre des 
forces ürmées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre 
1958 relatif à l'exercice des attributions du 
Ministre de la défense nationale; 

Vu le décrel n° 48-1434 du 16 septembre 
191$ relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrélaires d'Etat 
äLY forces artées, 

Décrètle: 

Art. fer, — Un contingent de décorations 
est mis à la disposition du conseiller de la 
République, haut commissaire de France 
pour l'Indochine, pour récompenser des cas 
exceptionnels, soit par leur éclat, soit par 
l'urgence de la décision à intervenir. 

Ce contingent comporte 106 Croix de guerre 
des T. E. avec palme 
.Arl 2, — En raison du caractère excep- 
lionnel d'attribution de ces récompenses, il 
n'est pas fixé de date limite à la durée de 
ce contmgent. 

Art. 3. — Le ministre de la défense natio- 
nale et le secrélaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Poris, le 2 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le” ministre de la défense nationale, 

PAUL HAMADIER, 
Le secrétaire aux forces armées, 
MAX LEJEUXE, 


Décret du 2 avril 1949 portant nomination 
(armee active, justice militaire). 


Par décret, en date du 2? avril 1919, est 
normumné, à titre défhntif, dans le corps auto 
nome des officiers de justice mililaire (active): 


Avec le grade de commandant 
de justice miluaire, 


(Pour prendre rang du {fe avril 1919) 
M. le chef de bataillon d'infanterie Bern 
theux (Paul-Joseph-Pierre-Jules). 


Decret du 2 avril 19249 portant régularisation 
de la situation et acceptation de la demis- 
ston d'un officier de l'armée de terre (gênie, 
active). 


Par décret en date du 2 avril 1949: 

Sont annulés, en ce qui concerne le lieu- 
tenant du génie Muller (Etuilé-Armand) : 

L'arrêté du 24 août 1946 l'avant placé dans 
la position de non-aclivité par suppression 
d'emploi, en applicalion des dispositions de 
l'article 4 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946; 

Le décret du 19 juillet 1458 Favant promu 
au grade de capitaine de l'armée active à 
compiler du juillet 1958. 

Fst acceptée, à compter du 5 janvier 1944, 
l'offre de démission son grade d'officier 
de l'armée active présentée par M Muller. 

le lieutenant Muller est nommé avec 
son grade dans le corps des officiers de ré- 
serve du génie à compter de la date de sa 
radiation des cadres de l'armée active. 

M. le lieutenant Muller est promu au grade 
de capitaine de réserve du génie pour pren- 
dre rang du der juillel 1918. 


Décret du 2 avril 1949 portant régularisation 
de la situation administrative d'un officier 
de l'armée de terre (infanterie, active). 


Par décret en date du 2 avril 1919, le dé- 
cret du 6 janvier 1937 portant nomination 
dans l’armée de terre d'anciens élèves de 
l'écoles militaires interarmes et écoles assi- 
milées est annulé en ce qui concerne M. Adam 
(Victor). 

Est nommé au grade de sous-lientenant (ac- 
live), dans l'infanterie métropolitaine, pour 
prendre rang du ?2& décembre 1915: 

M. Adam (Victor). 

Est promu au grade de lieutenant (active) 


dans l'infanterie métropolitaine, pour prendre 
rang du 26 décembre 1447: 


M. Adam (Victor). 


+ © 


Décret du 2 avril 1949 portant annulation d'un 
précédent décret de radiation des cadres 
avec pension d'un officier de t’armée de 
terre (troupes coloniales, active). 


Par décret en date du 2 avril 1949, est an- 
nulé, le décret en date du 17 juin 1916 por- 
tant radiation des cadres sans pension de 
M. le lieutenant-colonel d'infanterie coloniale 
Daugy (Joseph) 

M. Daugy (Joseph), lieutenant-colone! d'in- 
fanlterie coloniale est rayé des cadres de 
l'armée avec pension. 


Décret du 2 avril 1949 portant acceptation de 
la démission d'un oificier de l'armée de 
terre (génie, active). 


Par décret en date du 2 avril 1949, l'offre de 
démission de son grade d'oflicier du l'armée 
active présentée le sous-lieutenant du 
génie Bouziges (Roland-Alban) est acceptée. 

L'officier désigné ci-dessus est nommé, avec 
son grade, dans le corps des officiers de ré- 
serve du génie, à dater du jour de sa radiation 
des cadres de l'armée active. 


4 
| 
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Décret du 2 avril 1949 portant régularisation 
de la situation adininistrative d'un offi- 
cier. 


crets des 16 janvier 1943 et 26 décembre 1945 
gont annulés en ce qui concerne la nomi- 
nation de M. Roques (Paul) aux grades de 
sous-licutenant et de licultenant de réserve 


d'infanterie, 

Les décrets des 23 décembre 1944 et 142 oc- 
tobre 1953 portant promotions dans les ca- 
dres de l'armée aclive sont modifiés comme 
suit : 

(Décret du 25 décembre 1941.) 
Au grude de sous-licutenant d'infanterie. 


{wicret du 12 octobre 1916.) 


ndre rang du 25 septembre 1944.) 


Au grade de lieutenant d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 
An lieu de: « Roques (Paul) », 
Mettre: « Zilliox (Joseph-François) ». 


0 


Décret du 2 avril 1949 portant nomination 
dans l'armée de terre (réserves) (régula- 
risation de la situation d'un aspirant de 
réserve). 


Par décret du 2 avril 1949, est nommé an 
grade de sous-lieutenant de réserve et pour 
prendre rang du 6 jaavier 1%8, l'aspirant de 
réserve désigné ci-après: 

TROUPES  MÉTROPOLITAINES 
Transmissions. 

M. Quesnel (Louis-Charles). 


Décret du 2 avril 1949 portant régularisation 
de la situation d'un officier de réserve, 


Par décret en date du 2 avril 1949, les dis- 
du décret du 31 juillet 1916 sont 
annukes en ce qui concerne la promotion 
dde de lieutenant de réserre d'infante- 
rie mélropolitaine, à titre étranger, de 
M. Graf (Jiri-Georges) 

M. Graf (Jjiri-Georges) est nommé lieute- 
nant de réserve d'infanterie métropolitaine, 
à titre français, à compter du % juin 1%6. 

M. Graf (iri-Georges) est admis à la date 
du présent décret, dans l’arme de l'artillerie 
coloniale, par voie de changernent d'arme et 
avec le grade de lieutenant de réserve. 


+ © 


Décret du 2 avril 1949 portant nomination au 
grade de sous-lieutenant de réserve (armée 
de terre, réserve). 


Par décret en date du 2 avril 1949, sont 
nommés au grade de sous-lieutenant de ré- 
serve du génie, pour prendre rang du 1er oc- 
{obre 1918, "les sous-vifilciers de réserve an- 
ciens élèves de l'école spéciale militaire inter- 
ürmes (s série) dont les noms suivent: 


Les aspirants de réserve: 

Bourgon (Georges-Roger), classe 14943, recrute- 
ment de Marseille, mle &s2 (subdivision de 
Toulon). 

Villers (Henri-Louis!, classe 1955, recrutement 
1enciennes, mie 16776 {subdivision de 
Alle), 

(Michel-Jacques\, classe recrute- 
ment de | mle 6677 (subdivision de 


la, Seine, 
l'aris). 


Letourny (Michel-Albert), classe 1945, recrute- 
ment de Poitiers, mle 33474 (subdivision de 
Versailles). 

Brindejonc de Treglode (Yves-Maïie), classe 
1953 (subdivision de Laon). 

Le sergent de réserve: 

Michel (Jacques-Pierre), classe 194, recrute- 
ment de Dijon, mle 12:02 (subdivision de 
Toulon). 


Décret du 2 avrii 1949 portant radiation des 
cadres de l’armée par limite d'âge (armée 
de terre, réserve). 


Par décret en date du 2 avril 494, sont 
rayés des cadres de l'armée, à ccmpter des 
dates ci-après, les officiers dont les noms sui- 
vent. 

Gendarmerie nationale. 

M. Blanchard (Justin-Anatole), colorel, le 
11 juin 1919. 

M. Bertschy (René-Claude-Jouis), chef d'es- 
cadron, le 18 mai 1949. 


Décret du 2 avril 1949 portant annulation d’un 
arrêté révoquant de son grade un officier 
de réserve, 


Par décret en date du 2 avril 1949, est ai 
nulé, avec toutes conséquences de droit, l’ar- 
rôts en date du 23 janvier 191 du ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre de l'autorilé de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
cais, portant révocation de son grade de M. le 
lieutenant de réserva d'infanterie coloniale 
Boudy (Henri-Jean). 


0 


Décret du 2 avril 1949 portant admission 
dans les réserves troupes coloniales, 


Par décret en date du 2 avril 194, est 
nommé dans les réserves de l'artillerie colo- 
niale avec son grade et son ancienneté de 
grade, M. le chef d'escadron Pouyat (Roger- 
Marie), pour compter du 1er février 1949, date 
à laquelle il a été admis à la retraite à ütre 
d'ancienneté de service. 


3 


Décret du 2 avril 1949 portant acceptation 
d'offre de démission et admission dans le 
cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 2 avril 1949, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
présentée par M, le lieutenant du génie Bre- 
chon (Roger). 

Cet officier est admis avec son grade dans 
le cadre des officiers de réserve du génie, à 
compter du jour de sa radiation des contrôles 
de l'armée active. 


0 


Décret du 2 avril 1949 portant acceptation de 
l'offre de démission d’un officier de ma- 


Par décret en date du 2 avril 499, l'offre de 
démission de son grade présentée par M. l’en- 
seigne de vaisseau de re classe Boilevin 
(Jacques-RaoulMaurice) du port de Toulon 
est acceptée à compter du lendemain de 
eo nine qui lui sera faile du présent dé- 
cret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de mer à compter de la 
date de sa radiation des contrôles, 


G Avril 1949 


Décret du 2 avril 1949 portant acceptation de 
l'offre de démission d'un officier de ma- 
rine. 


Par décret en date du 2 avril 149, l'offre 
de démission de son grade présentée par 
M. l'enseigne de vaisseau de 1re ciasse Gely 
‘André-Henri) du port de Toulon est acceptée 
à compter du lendemain de la notification qui 
lui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de mer à compter ge 
la date de sa radialion des contrôles. 


Décret du 2 avril 1949 portant promotions ea 
nominations d'officiers et sous-officiers de 
réserve de l'armée de l'air inscrits au 
tableau d'avancement de 1948. 


Par décret en date du 2 avril 1949, sont 
promus ou nommés aux grades ci-après, les 
officiers et sous-officicre de réserve de l’armée 
de l'air dont les noms suivent inscrits au 
tableau d'avancement de 1948: 


LL — Corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 


A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel, 


(Rang du 4er juillet 1918.) 
M. le le licutenant-colonel Anxionnaz 
Marius). 


Au grade de commandant. 
(Rang du 14°r juillet 1948.) 
Les capitaines 
MM. Henriet ‘Emile). 
Lepeu (Ilenri-Jacques). 
Daget (Henri-Louis). 
Levasseur (Lionel-Eugène). 


(Rang du 4% janvier 1919.) 
Les capitaines: 
MM. Akar (Michel-Jean). 
üoepfert (Antoine-Marie-Joseph}. 
Gigot de Villefaigne (Guy-Alexis), 
Au grade de Capitaine. 
(Rang du 4er juillet 1918.) 
Les lieutenants: 
MM. Monel (Jean-Joseph). 
Valeani (Charles-Louis-Antoine}. 
Gay (Paul-Abel) 
Boiry (Jean-Paul). 
Marie (Roger-Guorges). 
Viala (Jean-Auguste). 
Marchandeau {Léon-Georges), 


(Rang du 1e janvier 1949.) 
Les lieutenants: 

MM. Dietrich (Henry-Auguste). 
Michel (Paul-Georges). 
Giannesini (Laurent-François), 
Flous (Bernard). 

Trotet (Gérard-Henri). 
de Nevro 


Au grade de sous-lieutenant 


(Rang du 1+ juillet 1948.) 

Les aspirants: 

MM. Hovelacque (François-Marije), 
Rigaud (André). 
Mattei (René-Frédéric). 
Serrano (Vincent-Lucien), 
Robini 
Litwa { oachim-Joseph}), 
Reber (Jean). 


Les adjudants-chefs: 
MM. Mallet (Auguste-François}, 
Houldinger (Joseph-Roger). 
Les adjudants; - 
MM. Sabbaaini (Ottino). 
Normand (Roger-Roland}s 
Grocq (Pierre). 
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(Rang du 4er janvier 1949.) 


Les adjudants: 
MM. Senlebes (Arnaud-Charles), 
Freund (René-Michel). 
Belle (Max-Lucien). 
Mayne (Pierre-Achilio-Joseph), 
Les sergents-chefs : 
MM. Panhard (René-André-Dominique). 
Lamblin (Jacques). 
Gouzi 
Burlet (Jacques-Joseph). 
Reyer (Guy-Charlesi 
Dolenatte (Roger-Pierre-Germain), 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Au grade de colonel. 


(Rang du {+ juillet 1918.) 
Les lieutenants-colonels: 

MM Blaizot (René-Pierre-Henri). 
Maroselli (Don-Jean-André). 
Guillotin (Maurice-Viclor-Marie}, 
George (Jean-Joseph-Ermile). 
Hervet 
Dalsage André). 


Rang du 1er janvier 1949.) 
Les lieutenants-coloncls: 
MM Flouret (Marcel-Pierre), 
Paldacei (Victor-Jules). 
Fribourg (Pierre-Boris-Marcel). 
Flocon 
Roched'Estrez (Gaston-Fernand). 
Livry-Level (Phüinpe Pavl-Dominiqne}. 


Au grude de lieutenant-colonel, 


(Rang du {er juillet 1918.) 

Les commandan!s: 
MM. Wizen (Alexanüre). 

Jacquet (jacques-Joseph-Robert). 
Rey (Célestin). 
Jousseaume (Octave-Ienri). 
Leps 
Ambrogi 
Waddinugton (Paui-Yvan-Robert). 
de Neufville 
Schneider (Paul-Pierre-Joseph). 
Lafeuille (Paul). 
Mariage (Pierre-Paul-André-Marie). 


(Rang du {er janvier 1949.) 

Les commandants: 

MM. Cadoux (Louis-Joseph). 
Bolzinger {Antoine-Marice-Philippe). 
Danhiez (André). 
de Rothschild (James-Nathanie]l-Charles). 
Faraggi (André-Raphaël). 
de Mac-Mahon (Maurice-Jean-Marie). 
Lobey (André-Ernest-Antoine). 
(Henri-Marie-Arthur). 
Adolphe-Bellair (Georges-Rager). 
Gantmier (Paul-Eugène-Henri). 
Deletain {Jean-Victor). 


Au grade de commandant. 


(Rang du 1° juillet 4948.) 

Les capitaines: 

MM. de l'Hermile (Anatole-Louis). 
hHoisseaux (Maur:ce-Lucien). 
Lenoir (Robert-Edmond-Eugène). 
Lebouc (Audré-Jean-Louis). 
Mazet (Louis-Germain). 
Maufra (Louis-Joseph-Emilien). 
Faraggi (Jacques-Georges). 
Durmon (Gaston-Félix). 
Lacassagne (Marcel-Fernand). 
Gastinel (Jean-Louis). 
Letellier ,Eugène-Marie-Julien). 
Rehel (Alexis-Auguste-Jean). 
Kissel (Roger-Gaston). 
Lecat (Georges-Aimé-Olivier). 
Haon (Frédéric-Alphonse-Ermmanuel). 
Henniart (Armand-Clément-Alfred),. 
Bienvenu (René-Alber!}. 
Courson (Ernest-François). 
Lanciaux (Marcel). 
Loriot de Rouvray (Léon-Marie-Antoine). 


(Rang du janvier 1919.) 

Les capitaines: 

MM. Jullien (Jean-Joseph). 
Fournie (Paul-Joseph). 
Lupin (Char'es). 
Detre Georges). 
Dobigny {Roger-Gustave-Charles). 
Planchon (Fernand-Jean),. 
Vilmain (Jean-Pierre). 
Muller (Edouard-Charles). 
Rauscher (André-Jacques-Eugène}, 
Aubert (Jean-Jules-Alexandre), 
Bansillion (Antoine-Jean). 
Lequeu (Pierre-Eugène). 
Pierre (Georges-A!fred) 
Jacques (Jean-Marie-Camille). 
Lazard (Yves-Pierre). 
Temple (Jacques-Emmanuel). 
Rolland (Clément-Marius). 
(André-Jean-Emi'e}. 
Chas ‘Jean Famond-Marie). 


Au grude de capilamne, 


(Rang du 10 juin 1918.) 


M. le lieutenant Miquel (Pierre-Maurice- 
Andelme-Raymond). 


(Rang du {er juillet 1948.) 
Les lieutenants: 
MM. Gallin ({Léon-Louis-Alphonse), 
Bellezanne tJean-André). 
Perri (René-Sainte-Catherine). 
Bernard (Claude). 
Roy (Léon-Jean-Marie). 
Bauduin (Henri-Louis). 
de Maezieux du Hamel (Alban-Joseph- 
Francis) 
Bandrit (Georges-Ulvsse), 
Bruet (André-Georges-Paul). 
Desgardes (Lurien-Pierre). 
Robert (Jean-Pierre-Alphonse). 
Klimowiez (Wilold). 
Pernet (Pierre-Jules-Louis). 
Pober (Georges-Julien-Marie). 
Charbonnier (André-Jean-Marie), 
Agnes (André-Gaston). 
Bou'ouys (Alphonse-Gabriel). 
Baradat (Ernest). 
Dufour (Marcel-Jean-Marie). 
Pavageau 
Lallart (Robert-Tiburce-Pierre). 
Stell (Robert). 
Pintenet (Henri-Gustave), 
Rossignol (André-Louis). 
Guyol (Roger-Gasion). 
Fourchault (Jean-Gustave-Louis). 
Rebière (Eugène). 
Solère (Amédée-Eugène Renc). 
Murtin (Henri-Jean). 
Hecking (Pierre). 
Bourhonnenx {Francois-Joseph-Marie}. 
Lasselin (Paul-Henri). 
Chavatte 
Beilefaye ‘Pierre-Charles-Victor), 
Allan  (Roger-Frédéric-Emile), 
Pau (Robert-Gaston-Marie,. 


(Rang du 1er janvier 1919.) 
Les lieutenants: 
MM. Thomas (Jean-Victor-Alfred). 
Leroy (Pierrc-Cément-Louis). 
d'Ivernois (Ange-Louis-Charles-Françcois). 
Antoine (René). ‘ 
Merceron (Pierre-Marie). 
Revillard (Inénée-Joseph}. 
Roullet (Marie-Joseph-Charles). 
Labbe (André-Maurire-Louis). 
(Eugène - Marie - Albert 
erre 


Ratheau (Roger-Char'es-Octave). 
Cusset (Jean-Anloine). 

Bec (René-Henri). 

Sayn (Jean-Elie), 

Borel (René-Emie). 

Sie (Jean-André-Théodore-Joseph). 
Lacape 
Lucius (Jacques) 

Frey (Maurice). 

Guenet (Louis-Georges-Lucien). 
Coilignon (Pierre-Georges). 

Lefebvre (André-Adolphe-Armand), 
Zepp (Frédéric-Ernesl-Antoine), 
Lavieville (Altphonse-François-Victor). 
Hay (Luaovic-René). 

Fromentaj (Jcan-Maxme). 


Nicolas- 
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MM. Chovard (Henri-Antaine-Mark-Eugène). 
Chalumeau (Pierre-1lfred). 
Guiraud (Louis-Jean\, 

Weiïtz (Jean-Jacques). 

Rivat (Jean-René-P'erre). 
Lepreux (Roger-Charles-Louis). 
Pfersdorff (Pierre). 

Artzot (Maurice-Charles}, 
Laburthe (Roger-Jean). 

Boitet (Marcel-Eugèuc). 

Rories ‘Léon-Eme\ 
Bauhiet-Cau (Jean-François). 


Il, — Corps des officiers mêcan'ciens 
de réserve de l'air. 


Au grade de commandant. 


(Rang dn 4er juillet 1948.) 


Les capila nes : 
MM. Fescer 
Pepe 


(Rang du 1°r janvier 1949.) 
M. le capitaine Ducasse (Alfred-Lucien). 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 1er juillet 1948.) 
Les lieutenants: 

MM. Touzet (Jean-Josenh). 

army (Antoine). 

Demoiliens (Robert). 

Guilbot 

Mottez (Jacques-Louis-JosephY. 
Broquet 
Lévy (Pierre-Jicques), 

Chade (Christian-Maur£e). 

Br h à 
Coudant Jean-Marceau-Kiléber). 

wang du fr janvier 1919.) 

Les flieulenants: 

MM. Delafou!taine (René Martial). 
Blaise (Jacques-Marie-Charles}, 
Massenet (Pierre-Camille-Maric), 
Legrand (Pierre). 
Pont (Albert). 
de  Chaunac - Lanzac ( Marie - 

Raoul). 
Perrusset (Marcel-Marie}), 
Bonnard (Henrv-Julien) 
Thevenet (Henri). 


Philippe 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Rang du juillet 1948.) 
Les adjudants chefs: 
MM. Caillat (Marcel-Charles-Nicolas). 
Bussy (Albert). 
Barthe (Gustave-Paul-Alexandre}, 
Gavignaud (Paul-Klcber). 
Care! (Paul-Lucien-Jean). 
Levaux (Roger). 
Clabaut (Georges-François-Maxirie) 
Kervoal (Charles-Albert}, 
Auffrane (Jean-Pierre). 
(Rang du 4er janvier 1919.) 
Les adjudants-chefs : 
MM. Ferry (Ilenri). 
Barbarin (Georges). 
Delaunay (Adrien-Maurice). 
Sainte-Marie (Roland-Gaston). 
M. l'adjudant Vaillant (Charles-Jtrôme). 
Les sergents: 
MM. Souhiron (Paul). 
Mablillot (Albert). 
Valognes {Jean-Victor). 


IIL — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 
Au grade de lieulenant-colonel. 

(Rang du 1er juillet 1918) 

M. le commandant Burguière (Albert. 

Célestin) { ert-L 


Au grade de commandant. 


(Rang du 1°r juillet 1958.) 
Les capitaines: 
MM. Jacquelinet (Marce!-Louis). 


Personne (Fernand-Gaston-Henri). 


6 Avril 19:9 


3518 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Art. 3, — Le taux journalier de la soide 
(Rang du 1 janvier 1949.) Au grade de médecin commandant, des gourniers est fixé comme suit: 

M ! iplaine Caivani {Joseph-Marie). (Rang du 49 juillet 1948.) 
Au grade de capitaine. M. le médecin capilaine Merklen (Pierre- avt 
4058 Chartes Louis}. ANCIENNETÉ journalier 

(Rang du fer juillet 41948.) GRADE k 
Les licutenants: s Au grade d> médecin capitaine, de service. la solde, 
ran (Rang du {9 juiiet 1938.) francs 
(Rang du fer janvier 1949.) Les médecins de % clas a 
[TETE Lafay Auguste-Paul Laurent). Gournis de 2 classe. Avani { an.. so 
Les lieutenants: Fave (Marcel-Louis). Après 
Grelier (Georges-Jules-Marcel). Leroy (Marc-Julien-Henri. 
Dacheux (Jean-Léopold-Auguste), Brabant (Henry-Antonin-Huber!). Après 9 ans 97 
Au grade de sous-lieutenant. (Rang du {er janvier 1949.) Goummier de {re classe, | Après { an. 4 
(R du 1“ juillet 1918.) Les médecins lieultenants: Après ans. 106 
Les aspirants: MM. Gougerot (Louis-Charles-Eugène). 
alon (Pau! Richou {Maxime-Jean), Après an. 
Roger (Frédérie-Renc). Après | 197 
Edouard), Après 136 
lieral Ji on B. PHARMACIE Maoun-Aouel, caporal- | Après 1 an. 167 
Jean). Au grade de pharmacien cagnlaine. chef. Après 5 ans. 190 
Colard (Francois-Picrre-Jacques Olivier). Après 9 ans. 
Larose (Rang du 1° juillet 1918.) Après 12 ans. 917 
Léger (Georges-André}. M. Je pharmacien lieutenant Boivin (Jac- Modadde 
Marie-Eugène), ques-Charles-Inlien). Après 5 ans 
iisson (Henri), & 
Morel (Edimond-Antoine), iliai d des commis- Apres 
port V. — Cadre auxiliaire du corps Après {2 ans 90 
à l'intendance de l'air. Moqadderm Aouel, ser- | Après 1 an. 909 
Nevière gent-chef Après 5 ans 
Au grade d'attaché de classe. Après 9 ans, 
Li nel (Rang du {er juillet 1915.) 
(Christian). M. l'aspirant Estournet (Rémy). Mlazen, Après an. 250 
jouit (Maurice-Théodore). Apres 200 
Miara (Fdimond-Salomon). (Rang du fer janvier 149.) 
Peclot M. le sergent Guillon (Louis-Rernard-Maric). \près 12 ans 310 


Les adjudants-chefs: 
MM. Poulle (Marcel. 
Chapre (Ernest-Paul), 
Mevoardie (Marcel). 
Walek (André-Jean-Marie), 
Glatigny (Léon-Léopoïd), 
Porcher (Raoul-Louis). 
(Rang du fer janvier 19419.) 
Les adjudants-chefs: 
MM. Soubra (lélix-Philippe-Marius). 


Asselot (Jean-Memmie), 
Marichal (Maurice-Joseph}. 
Loez 


Lalapie (Gabriel-Jean-Joseph}, 
Leinoine 

Le Marellec 
Les adjudants: 

Poulain (Alfred-Boniface), 
Durand 
Dumery 


My. 


Vincent (Panl-Viclor). 
Dupont (Rémi-Adolphe-Jean). 
Labitte (Jean). 

Les sergents-chefs: 


Pierre-Marck-Abert), 
Georget 
Deschamps (Pierre). 

Raison (Jean-Augustin-Michel), 


MM. 


Fontan (Jean-Fmile-Joseph). 
Soler (Roger). 
Les sergents: 
MM. Vedel (Gaston-Eugènc-Emile). 
Was! sautonin). 
Barret 
Baïlen (Armand. 


Amoros (Rent-Joscph), 
Monguilan (Marie-baniel-Albert). 
Levy (Roger). 

Siraoncet (Henri-Alexandre). 
Chazette (Jacques). 

Tissot (Louis). 
Dugrais (Ren 


IV, -- Service de santé de l'air. 
A. — 


Augusle-Louis), 


Au grede de médecin liecutenant-colonel. 
(Rang du fer juillet 1948.) 


M. le médecin commandant Musy (Edmond- 
Mariu:.. 


Décret n° 49-467 du 4 avril 1949 fixant 
le régime provisoire de solde et frais de 
déplacement des goumiers marocains en- 
tretenus à la charge du département de 
la guerre. 


Le yprésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense 
nationale, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, du ministre des finances et des £&f- 
faires économiques et du séecrélaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret n° 48-1024 du 22 juin 198 
fixant le régime de solde et des frais de 
déplacement des goumiers marocains en- 
tretenus à la charge du département de Ja 
guerre ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, 4%, — Le présent décret fixe Je ré- 
gime de solde applicable aux militaires 
nord-africains non officiers appartenant 
aux goums marocains et désignés par Ja 
suite sous le rm genéral de « goumiers 
MArOCHINS », 

Art, 2. — Les goumiers marocains pré- 
sents corps où en position d'absence 
régulivre recoivent les allocations de solde 
cisapres, selon les conditions et modalités 
définies aux articles qui suivent, à l'exclu- 
sion de tout autre avantage ou indem- 
nités : 

La solde journalière proprement dite: 

La prime globale d'alimentation et l'in- 
dermnité représentative de tabac; 

L'indemnité pour charges de faruille ; 

L'indemnité d'éloignement ; 

L'indermnité de logement; 

Les rimes de technicité; 

Les primes d'engagement et de rengs 
gement ; 

L'indemnité pour perte de monture; 

Le pécule. 


Cette solde est majorte de 5 F par jour 
pour les gouimie: ; {gradés onu non, montés 
à leurs frais. 

Elle est passible d'une retenue journa- 
lière de 6 « qui recoit la destination ci- 
apres : 


.3 F sont versés au fonds d'entretien de 
l'unité ; 
3 F sont versés au fonds de réserve géré 


par le conseil de contrôle du commandant 
des goums. 


Art. 4. — Les goumiers de tous grades 
reçoivent la prime globale d'alimentation 
et l'indemnité représentative de tabac se- 
lon le taux fixé pour les militaires maro- 
cains à solde spéciale progressive en ser- 
vic> dans les troupes régulières du Maroc. 


Art, 5. — Les Soumiers chefs ue famille 
vivant avec Jeur famille dans l'unité ont 
droit, dans les conditions indiquées ci- 
après, au titre de leurs enfants à charge, 
à une indemnité pour charges de famille 
fixée au taux mensuel ci-après: 


Pour le premier enfant: 300 F; 
Pour le deuxième enfant et chacun «es 


suivants: 150 FE. 


Cette indemnité es! due: 


a) Pour tous les enfants âgés de moins 
de douze ans; 


b) Pour tons les enfants âgés de douze à 
quinze ans fréquentant assidèment l'école 
sur zrésentation du certificat de scolarité 
renouvelable tons les trois mois et remis 
au commandant du goum par le directeur 
de l'établissement scolaire. 


Le taux de l'indemnité est basé sur Lor- 
dre de naissance de cirque entant, quel 
que soit l'âge de ses ainés, que ces der- 
niers soient on non à la charge du chef de 
famille, et mème s'ils sont décédés. 
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En outre, les goumiers ayant plus de 
deux ans de service ont droit à un supplé- 
ment d'indemnité pour charges de famille 
selon les taux mensuels fixés ci-après : 

Pour un enfant à charge........ 200 s. 

Pour deux enfants à charge.... 550 

Par enfant à charge au delà de 
ÉEUX 

Art. 6. — L’indemnité d’éloignement est 
aliouée aux goumiers marocains déplacés 
temporairement pour le service, soit Iso- 
lément, soit en détachement ou unité 
constituée. 

Elle est fixée uniformément au taux de 
trente francs par jour pour les célibataires 
et quarante-cinq francs par jour pour les 
chefs de famille, quel que soit le grade 
et l'emploi occuré. Toutefois, ces taux 
sont portés respectivement à quarante- 
cinq francs et soixante-cinq francs pour les 
goumiers participant à des opérations de 
guerre. 


Le drot à 
n'est acquis: 

a) Pour les déplacements individuels, 

ue lorsque ceux-ci sont effectués hors des 
limites de la circonscription territoriale 
sur laquelle est stationné normalement le 
goum et si le mouvement a été prescrit et 
visé par le commandant du cercle division- 
naire des goums; 

b) Pour les déplacements en détache- 
ment et unité constituée, que si le mou- 
vement a été prescrit et visé par le com- 
mandant divisionnaire des goums. 


En cas de déplacement isolé ou de dé- 
placement effectué pour participer à des 
opérations de guerre, l'indemnité est due 
à compter du jour du départ de la garni- 
son rortmale inclus, jusqu'au jour du re- 
tour inelus. 

Pour les autres déplacements (en déta- 
chement onu unité constituée) l'indemnité 
n’est accordée que si la durée du déplace- 
ment est au moins égale à sept jours, et, 
dans ce cas, elle est due à partir du jour 
du départ de la garnison normale jusqu'au 
jour du retour inclus. 


At. 7. — Les goumiers de tous grades, 
astreints à se loger à leurs frais, ont droit 
à une indemnité de logement de quinze 
francs par jour. 

Art. 8. — Une prime de technicité dont 
le tarif est fixé ci-dessous est allouée aux 
goumiers d'un grade inférieur à celui de 
Imaoun-aouel remplissant un des emplois 
ci-après : 


1 


l'indemnité d’éloignement 


EMPLOIS 
journaliers 
france. 
u) Jardiniers, cordunniers, tailleurs, 
infirmiers, secrétaires, téKpho- 
nistes CA 
b) Maçons, maréchaux  ferrants, 
40 


c Menuisicrs, chauffeurs : 
Titulaires d’un de conduire 
(civil ou mililaire) simple... 2 
Titulaires d’un permis de conduire 
plusieurs catégories de véhicules. 3 


Le nombre de pape ver pouvant béné- 
licier des primes de technicité est fixé pour 
‘haque goum, au maximum ci-après: 

Un menuisier, trois maçons, un jardi- 
“ler, un cordonnier, un tailleur, un maré- 
cha} ferrant, un bourrelier, quatre secré- 
téléphonistes. 


Pour les infirmiers et les chauffeurs, ce 
hembre est fixé par les tableaux d'effec- 


tifs. Les règles d'allocations et conditions 
de payement de ces primes sont fixées par 
ure instruction du département de la 
guerre. 

Art. 9. — Les engagements et rengage- 
ments souscrits par Jes goumiers ouvrent 
droit à une prime dont le taux est fixé à: 

1.500 F pour les engagements d’un an; 

3.500 F pour les engagements de deux 
ans; 

1.500 F pour les rengagements d'un an; 

3.000 F pour les rengagements de deux 
ans. 

Les conditions de payement de ces 
primes sont fixées par des. instructions 
du département de la guerre. 

Art. 10, — Les goumiers, réunissant au 
moins quinze ans de service ou douze 
annuités, sont susceptibles de recevoir, 
lors de leur départ des goums, dans les 
conditions qui sont fixées par une instruc- 
tion du département de la guerre, un pé- 
cule dit « péeule d'ancienneté » ou « pé- 
cule proportionnel ». 

Le montant de base du pécule d'ancien- 
neté est fixé à 15.000 F. 

Le montant de base du pécule propor- 
tionnel est fixé à 12.000 F. 

A ces sommes s'ajoutent les majorations 
suivantes dont le montant ne peut dépas- 
ser un maximum fixé à 100 p. 100 du 
pécule de base. 

Majoration pour chaque annuité supplé- 


Majoration de grade: 
Mlazen et moqgaddem-aouel. 2,000 
Moqaddem et maoun-aouel.. 1.200 


Majoration pour charges de famille (pour 
tout enfant au-dessous de quinze ans): 
ie J00 F. 
3° enfant et chacun des sui- 


Les annuités 
suit” 

a) Donnent droit à une annuité: 

Chaque année de service, 

Toute citation; 

Toute blessure de guerre, 


b) Le temps passé dans une formation 
des armées hors du Maroc depuis le 8 no- 
vembre 1942 compte pour le double de sa 
durée effective, 


Art. 11. — Une indemnité pour perte de 
monture est allouée aux goumiers montés 
à leurs frais, dont les montures: 

Ont été tuées ou sont mortes par suite 
ae blessures de guerre, d'accidents en ser- 
vice ou de cas de force majeure (maladie 
non due à un manque de soins de la part 
du détenteur) ; 

Ont été réformées par suite de blessures 
de guerre, d'accidents résultant du ser- 
vice ou de la maladie (non due à un man- 
que de soins on d'entretien du détenteur) 
nn rendant impropres au service du gou- 
mier. 


La perte ou la réforme doit donner lieu 
à un procès-verbal rapporté par un fonc- 
tionnaire de l'intendance ou son sup- 
pléant. 

Le taux maximum d'évaluation des mon- 
tures personnelles est fixé chaque année 
par décision du général commandant su- 
périeur des troupes du Maroc. 


Le montant de l'indemnité pour perte 
de monture à allouer est fixé pour chaque 
cas d'espèce par une décision du général 
commandant supérieur des troupes du 
Maroc ou de l'autorité qu'il délègue. 


sont déterminées comme 


Art. 12. Les allo ati ns de pré 


vues ci-dessus sont impulces sur les « 
dits du chapitre de solde des forces sup- 
plétives, à l'exception toutefois de la prime 
globale d'alimentation et de l'ind it 
représentative de tabac, dont la dép , 
est supportée par les crédits d'alimenta 
tion prévus pour ces troupes. 

Art. 13. — Les goumiers déplaci 
lément ou non, à l'occasion du servic 
droit, s'ils ne sont pas transportés gratui 
tement, au remboursement de Findermmnité 
kilcmétrique payée su titre des frais 
dép'acement, à l'exclusion de tonte autre 
indemnité, dans les mômes conditio que 
les militaires marocams des troupes 
Lères 

Les goumiers ce déplarant À ! 
d'une permission régulière ont droit anx 
mêmes réductions de tarifs que les mil 


aires des troupes régulières. 

Les goumiers déplacés avec leur 
à l’occasion d'un changement de garnison 
ont droit, pour eux et pour chaque mem 
bre de leur famille vivant avec eux au 
peste, au transport gratuit de l'anvienne 
garnison à la nouvelle. 

Un secours est accorde aux 
bénéficiant de leur 
par prélèvement sur les fonds de réserve, 
Il ne peut être alloué qu'une fois par an 
et son montant est calculé sur ls bases 
suivantes : 

Célibataires: 25 F par fraction de 50 Kilo- 
mètres (à l'aller et au retour): 

Chef de famille accompagné: 50 F par 
fraction de 50 kilomètres (À l'aller et au 
retour) 

Art. 14. — Les dispositions du décret 
n° 48-1024 du 22 jun MS sont ahrogées 
à compter de Ja date d'application du 
présent décret. 

Art. 15. — Le ministre de la défense 
rationale, le ministre de: 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées et le secrétaire d'Etat 
&ux finances sont chargés, chacun en ve 

nt 


gounters 


ermission annuelle, 


fin inces des 


qui le concerne, de l'exécution du pri 
aécret, qui aura effet du avril 198 
sera publié au Journal officiel de la Képu 
blique française, 
Fait à Paris, le 4 avril 1949. 
HENRI QUEUIILF. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHP. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat forces armes 
MAX LEJEUNE. 
— 


L 


Décrets portant promotions et nomin-tions 
dans l'ordre national de la Legion d’..0n- 
neur. 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


février 19%: page 161 G, Déer. 
26 décembre 4954, 2° colonne, au lieu «4 
« Roberti (Jean-aston-Juke:), » 
Lire: « Robert (Jean-Gaston-fules), Leute- 
nänt ». 

7 juillet 1946: page 145 G, Décret du 
1936, 2 colonne, au lieu de: « Pactel- 
Pellerin (Ju:es), lieutenant », lire: « te 
Pellerin (Jules), lieutenant ». 

2% mai 1947: page 47%, Décret du 20 mal 
147, colonne, au lieu de: « Beguin (Fer- 
nand), capitaine, 4e régiment de tir 
tunisiens », lire: « Seguin (Fernandi, capi- 
taine, 4° régiment de tiralleurs ton! 


| | 
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23 août 1957: page 8315, Décret du 13 août 
4915, % colonne, au lieu de: « Veiliard-Baron 
(HenriMarie), capilaine », lire: « Vieillard- 
Baron (Henri-Mar'e), capitaine ». 

47 octobre 1917: page 1023, Décret du 
46 octobre 1917, re colonne, au lieu de: 
s Lebelln de Donne (Jacques-Jules-Alfred), 
», lire: « Le Belin de D'onne 
(Jacques-J les-Alfred), commandant » 

1 novembre 1917: page 1151%, Décret du 


M octobre 19417, 3e coïonne, au lieu de : 

« Pares Jacques), sous lieutenant », lire: 
« Pérés ‘Jacques), sous-lieu‘enant ». 

‘vrier 1918: page 1663, Décret du 11 

17 I {4 3, p t du 1 jan 


vier 1958 % colonne, au lieu de: « Berthot 
<ousdJieutenant de réserve », 


lire: « Berlol (André-Geirges), sous-lieutenant 


} ju 1918: page 9927, Décret du 26 mai 
198, 3e colonne, au lieu de: « Desnoyes 
(Charies-Marie-Calixte), capitaine n, lire: « De- 
noyes {Charles-Mar e- alixle), capitaine » 

22 1918: page G0M, Décret du 18 juin 
4918 » colonne, au sieu de: « Couvreux 
(Roger), sous-lienténans », lire: « Couvreux 
(René), inaire, us-Jieulenant »; au 
lieu de: « Palu de Lessert (Jean), sous-4ieu- 
tenan: lire: « Clement-Pallu de Lessert 
(Jean-\uzustin-Marie), sous-Lleutenant ». 

14 juillet 1918:-page 6879, Décret du 13 juil- 


Je {re coionne, au lieu des Boulay 
(Emi ele ] Cuténant, 11e R. À, | », 
lire: « Boulay (Emite-Pierre), lieutenant, {1e 
> 

95 août 1918: page 8106, Décret du 13 août 
1948, 2 iu lieu de: « Xerri (Georges- 
Henri), lieulenant, 4e région de garde répu- 
blicaine de marche », lire: « Xerri (Georges- 
Menri), lieutenant, 5° légion de garde répu- 
blicaine de marche » 


27 août 1918: page 8129, 


colonne, 


Décret du 13 août 


1918, fre colonne, au lieu de: « Domienach 
{Albert-Jules-Francois lieutenant », lire: 
Donomach  (Albert-François-Jules), lieute- 
nant » 


97 août 1918: page 8429, Décret du 13 août 
1948, volonne, au lieu de: « Haucades 
(Christian), lieutenant de réserve », lire: 
« Haugades (Christian), lieutenant d’active »; 
au lieu de: « Honnorat (Edmond-Marius-Léo- 
oard), chef de bataillon », lire: « Honnorat 
(Edouard-Marius-Léonard), chef de bataillon », 

27 août 1918: page 8410, Décret du 13 août 
1918, % colonne, au lieu de: « Prunet (Emma- 
nuel-Marie-André), capitaine », lire: « Prunet- 
Voch  (Emmanuel-Marie-André}, capitaine »; 
au lieu de: « De Saint-Vincent (Amaury-Ro- 
bert), capitaine », lire: « Robert de Saint-Vin- 
cent (Amaury-Pierre-Marie), capitaine ». 

30 décembre 19358: page 12638, Décret du 
29 décembre 4938, 3 colonne, au lieu de: 
« Goldemberg (Charles), lieutenant », lire: 
« Goldenberg (Khaskel, dit Charles), lieute- 
nan! 

27 février 1919: page 2112, Décret du 25 fé- 
vrier 1919, fre colonne, au lieu de: « Chambron 
(Gilbert-Baptiste), lieutenant », lire: « Cham- 
bon (Gilbert-Baptiste), lieutenant ». 

97 février 1949: page 2115, Décret du 25 fé- 
vrier 1919, {re colonne, au lieu de: « Penin 
(Georges), médecin commandant de réserve », 
lire: Penin (Marcel), médecin commandant de 
réserve ». 

148 mars 1919: page 2S02, Décret du 30 dé- 
cembre 48, 2e colonne, au lieu de: « Demou- 
lin lieutenant », 
lire: « Demoulin (André-Albert-Georges-Pas- 
cal) capitaine »., 

49 mars 1919: page 2820, Décret du 28 f6- 
vrier 1919, % colonne, au lieu de: « Mossinac 
(Antoine-Marie-Paul-Pierre) », lire: « Moissi- 
(Antoine-Marie-Paul-Picrre) ». 


Décrets portant concession 
de la médaille militaire. 


RECTIFICATIFS au JOURNAL OFFICIEL 


31 août (M4: page 7, Décret du 16 mai 1944, 
re colonne, au lieu de: « Mohamed Abdeluziz, 
2369, classe, du 4e R. T, T, », lire: 
M'Hamed El Aziz Ben Hadj Olhman, 
44875, 2° classe, du R. T. T. ». 


7 janvier 1955: page 152 G, Iécret du 9 dé- 
cembre 1913, 3 colonne, au lien de: « Morin 
(Guy), aspirant, T, S. », lire: « Norin 
(Guy), aspirant, R. T. S, ». 

2 septembre 1915: pige 6 G, Décret du 
7 juillet 1945, 3e colonne, au lieu de: « Elef- 
terakis (Georges-Jean), 1re classe », lire: « Elef- 
lerakis (Michel-Georges), {re classe », 

9 octobre 1945: page 770 G, Décret du 6 août 
41955, ge colonne, au lieu de: « Gruger (Mi- 
chel}, adjudant », lire: « Cruger (Michel), ad- 
judant ». 

22 juin 1916: page 1285 G. Décret du 29 acto- 
bre,19:5, {re colonne, au lieu de: « Guichar- 
neau (Pierre), lieutenant », lire: « Guichar- 
naud (Pierre), adjudant ». 

20 juin 1947: page 5:15, Décret du 17 juin 
1917, {re colonne, au lieu de: « Carlauit (fd- 
Jaond », lire: « Carteauit (Edinond) ». 

8 octobre 1917: page 10022, Décret du 20 sep- 
tembre 1917, 2e colonne, au licu de: « Ucello 
{Marcel-Marius}, adjudant-chef », lire: « Uc- 
cella (Marcel-Marius}, adjudant-chef », 

10 février 1918: page 116, Décret du 95 jan- 
vier 1918, 2 colonne, au lieu de: « Legue 
(Thomas), mle 54353, sergent », lire: « Logue 
(Thomas), mle sergent ». 

27 août 1918: page Siis, Décret du 13 août 
1918, 2 colonne, au lieu de: « Floquet (Ca- 
mille), adjudant, 3e légion de gendarmerie », 
lire: « Floquet (Camille), adjudant, 3e lé- 
sion bis de gendarmerie »; au Heu de: « Ge- 
lin (Albert-Henri-Georges), maréchai des logis 
chef, ïe légion de gendarmerie d'occupation », 
lire: « Gelin (Albert-Henri-Georges), maréchal 
des logis chef, 4e légion de gendarmerie d'oc- 
cupation »; au lieu de: « Grangcrard (Geor- 
ges-Ernile), garde républicain, 12 légion de 
garde répubicaine », lire! « Grandgorard 
(Georges-Emiel, garde républicain, 12e légion 
de garde républicaine ». 

27 août 1948: page 8118, Décret du 1% août 
1918, 3° colonne, au lieu de: « Habbes Ben 
Aïssa, caporal, bataillon de marche du 
2e B. T. A. », lire: « Harbes Ben Aïssa, capo- 
ral, balailion de marche du 2 R. T, A, »; au 
lieu de: « Habbi Hahbi Ben Aï:sa, adjudant 
bataillon de marche du % R. A. T. », lire: 
« Habbi Hahbi Ben Aïssa, adjudant, bataillon 
de marche du 2e R. T. À, », 

der seplembre 1948: page S62%, Décret du 
22 août 1948, 2e colonne, an lieu de: « Clep 
(Jean), caporal », lire: « Clep (Jean), soldat 
de 1re classe ». 

5 février 1919: page 1908, Décret du 20 dé- 
cembre 1948, {re colonne, au lieu de: « S, N, P. 
Abmed Ben Abdelkader, maréchal des logis, 
A. 1011/24, 7° groupe de spahis algé- 
riens », lire: « S. N. P. Ahmed Ben Abdelka- 
der, adjudant, 2te bataillon de tirailleurs algé- 
riens », et ajouter: « S. N. P. Mohamed Ben 
Ahmed, maréchal des logis, mle A. 1011/54, 
ïe groupe de spahis algériens ». 

o février 1949: page 1909, Décret du 90 dé- 
cembre 1948, 2 colonne, au lieu de: « Davin 
(Albert-Aimé}, adjudant-chef, bureau de re- 
erutement du Maroc », lire: « David (Albert- 
Aimé), adjudant-chef, bureau de recrutement 
du Maroc », 

5 février 1019, page 1310, Décret du 30 dé- 
cembre 1918, {re colonne, au lieu de: « Ghey- 
« Gueydan (François-Josecph-Augustin) », 


+ 0 — 


Décret portant” promotions (armée de terre). 


éctificatif au Journal ‘officiel dun 5 avril 
1949: page 93187, 3 colonne, 4° ligne, entre 
M. Rocquet et M. Parent, ajouter: « M.. Cos- 
serat (Léon-Bernard-Eugène), en remplace- 
ment de M Blanchard, promu. — Maintenu ». 


—+0+- 


Ecole des pupilles de l'air de Grenoble. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 


Arrête: 

Art. fer, — L'école des pupilles de l'air sta- 
tionnée à Grenoble a pour but de veuir en 
aide aux familles dont le chef a disparu au 
service de l'aviation, en assurant l'éducation, 


l'entretien et l'instruction de leurs fils dans 
des conditions variables suivant les besoins 
de chaque famille. 


Art. 2. — Cette école est ouverte aux orphe. 
lins de père et de mère ainsi qu'aux orphelins 
de père. 

Exceptionnellement, et dans la mesure deg 
places disponibles, cette école est également 
ouverte : 

4» Aux orphelins de mère dont les pères 
sont en service dans l'aéronautique ou titu. 
laires d'une pension de relraile ou d’invali- 
dité ; 

20 Aux enfants non orphelins appartenant à 
des familles nombreuses dont le. père ou la 
mère apparliennent à la famille aérienne. 

Art, 3. — L'enseignement donné à l'école 
des pupilles de l'air comprend: 

Un cycle d'enseignement secondaire ; 

Un cycle d'enseignement technique. 

Art. 4. — L'organisation, les programmes 
d'enseignement, le service intérieur de l'école, 
es conditions d'admission des élèves et l'ad- 
ministralion de l'école feront l’objet d'instruc. 
parliculières à paraitre sous les timbres 
du service du personnel de l’armée de l'air et 
de la direction du commissariat de l'armée 
de l'air, 

Art. 5. — Les dispositions ci-dessus annulenf 
et remplacent celles de l'arrêlé du d4 août 
1911 et toutes les instructions prises en vue 
de l'application de cet arrêté. 

Fait à Paris, le 2? mars 1949. 

JEAN-MOREAU. 


Taux de vacations horaires des vérificateurs 
civils du service de l'habillement, 


Le ministre des forces armées et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 47-2273 du 29 novembra 
4917, velalif à l'attribution d'une indemnité 
exceptionnelle et temporaire aux personnels 
de l'Etat; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembro 
4947, fixant les attributions du rministre des 
forces armées et des secrélaires d'Elat aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 48-251 du 43 février 1918 
relatif aux attributions d'un secrétaire d'Elat 
aux forces armées, 


Arrélent: 


Art, 4er, — Les taux horaires de varation deg 
vérificateurs civils du service de l'habillement 
sont fixés comme suit: 


4° A compter du 24 novembre 1917, 


VÉÊRIFICATEURS 
TAUX sous contrat. 
CATÉGORIES 
de base. | Premier Deuxième 
échelon, échelon. 


Villes de moins de 
500.000 habitants. 81 92 104 


Villes de plus de 
500.000 habitants. 92 104 415 


29 A compter du {er janvier 1948, 


VÉRIFICATEURS 
TAUX sous contrat. 
CATÉGORIES 
de base.| Premier | Deuxièma 
échelon. échelon. 


Villes de moins de 
500.000 habitants.| 108 417 132 
Villes de pius de 

500.000 habilants.| 447 132 146 


(Supplément.) 


| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| À 
| 
| 
| 
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art. 2. — Les vérificateurs civils non titu- 
laires d'un contrat et par suite effectuant 
d'une manière permanenle moins de cent va- 
cations horaires par mois sont rémunérés sur 
les taux de base. 

Art. 3. — Les rappels dus aux intéressés 
seront mandatés dans un délai aussi bref 
que possible par imputation sur les frais 
d'exploitation du service (crédits de rraté- 

Fait & Paris, le 31 mars 1949. 


Le ministre des forces armées, 
PAUL RAMADIER, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LBJEUNR. 


+ 0 


Personnels civils extérieurs de la guerrs 
(intendance). 


Par arrêté du 12 mars 4949, M. Rembert 
(Léon-René-Marcel-Adal}, est nornmé à l'em- 
ploi de bibliothécaire stagiaire à l'école d'ap- 
ilication de l'arme blindée et de la cavalerie 

Saumur. Cette nomination aura effet à coInp- 
ter de la date à laquelle l'intéressé aura pri 
possession de ses fonctions. 


+ee- 


Services extérieurs de l'air, 


Gar arrêté en date du 25 mars 1949, le ta- 
bicau d'avancement de 194$ pour le grade de 
sous-chef de section &drninstrative a été com- 
plété ainsi qu'il suit: 

4 M. Vaillant (Marcel). 

2 Mme Viguier (Georgette). 
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Par arrêté en date du 25 mars 4949, M. Vai!- 
Jant (Marcel), adjoint administratif principal 
da 3° classe, a été promu grade de sous- 
chef de section administrative de &s classe à 
compter du 4 septembre 1948. 

Dans cette position, l'intéressé conserva un 
reliquat de bonifications pour services raili- 
taires de 7 jours. 


Par arrêté du 2 avril 1949, Mmne Valle (Lu- 
ciennc), agent de bureau du cadre complé- 
mcntaire des services extérieurs du secréta- 
riat d'Etat aux forces armées « air », est 
détachée dans le cadre des auxiliaires sur 
contrat régi par le décret du 27 mars 1946 sus- 
visé et ce, & compter du 1% juillet 1947, pour 
une période de cinq ans. 


—+es- 


TROUPES COLONIALES 


NOMINATIONS 
ACTIVE 


Par décision en date du 21 mars 1949, sont 
tommés aux grades ci-après: 


(Pour compter du 41° mars 1949.) 
EUROPÉENS 
Infanterie, 
Au grade de sergent-major, 
sergents-chefs: 


De carrière. 


(Georges), région. 
\ast (André), région. 
Alhiel (Marcel, & région. 


20 Ballario 


b) Non de carrière. 


4 Gillot (René), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

2 Moulineau (Roger), Afrique occidentale 
française. 


3 Trillat (Gilles), 10e région. 

4 Carli (Don), Maroc. 

5 Mathieu (Etienne), 
française. 

6 Salle (Marcel, 
çaise. 

7 Jean (Stanislas), Madagascar, 

8 Dey (Aloïse), région 

Carmilleri (Georges), Madagascar, 

19 Rivière (Raymond}, Madagascar, 

41 Benardeau (René), 9° région. 


Afrique occidentale 


Afrique occidentale fran- 


Au grade de sergent-chef. 
Les sergents: 
a) De carrière, 


Delamon fAugustin\, 9e résion, 

2 bubrana (Pierre), régit. 
b)\ Non de carriére, 

Joneau (Francis), Madagascar, 

Cap (Jean), Maroc. 

Discala ‘Carmeno), région, 

Leleu (Louis), {re région. 

Hoenicke (Jacques), Maroc. 

Leroux ‘Joseph), Maroc. 

Pautre {Eliacin), 19° région. 

Fages (Armand), ä région. 

Lecubin (André), %e région. 

40 Van Assche (Georges), région, 

41 Larraburu {Laurent}, 10e région. 

12 Derre Victor), {re région. 

à Gallet (Lucien), Pacitique. 

14 Azibert {Adrien), {re région. 

45 Dufour ‘lrénée), région. 

46 Rogalle-Fradière ‘Robert), 4% région, 

47 Magasson Paul), {°e région, 

18 Le Corre (Yves), 9e région. 

19 Bourhis (Paul), 10 région, 

(Roger), Maroc. 

Rogèr), Madagascar, 

(Ange), Afrique occidentale 


21 Micaud 

22 Cureda 
çaise. 

33 Giovannetti (Sauveur), Madagascar. 

% Schacht (Marcel), Afrique équatoriale fran- 


iTAN- 


çaise. 

25 Ghader (Maurice), Côte française des So- 
malis. 

26 Alberghi (Deris), troupes d'eccupation en 
Allemagne. 

217 Duchesne (Julien), Afrique équatoriale fran- 
caise. 


23 Beretti (Don), Afrique équatoriale française. 
29 Colomar (Marcel), 10e région. 
Batrin (Jules), région, 


Artillerie. 
Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs (non de 
carrière) : 
4 Quilichin! {Hyacinthe), 9e région. 
Z Penaud (Fernand), Madagascar, 
8 Artal (Félix), 9% région. 
& Crépin (René), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Au grade de maréchal des logis chef. 
Les maréchaux des logis: 


a) De carrière. 
Mylius Moger), %e région. 


b) Non de carrière, 


1 Rouxel (Albert), 5 région, 

2 Almar (Henri), Madagascar, 

8 Badis Madagascar. 

& Renaudat (Pierre), Pacifique, 

5 Petitgand (Robert), 5° région. 

6 Senevals (André), Afrique vccidentale fran- 


çaise. 
7 Etienne (Michel), Afrique occidentale fran- 


çaise. 

& (Germain), Côte française des So- 
malis. 

9 Mariani (Dorninique), 1r° région, 

40 Mamzer (Stanislas), Afrique occidentale 
française. 

11 Fouineau (Maurice), Tunisie. 


L 


Spécialistes. 
CLAIRONS 
Au grade de sergent-chef. 
Le sergent (non de carrière): 
1 Martinez (Carmelo), 40e région. 
TÉLÉGRAPHISTES 
Au grade de sergent-chef. 


Les sergents (non de carrière): 

1 Giemaree (Lucien), Pacifique. 

2 Armand), Afrique occidentale frame 
çaise, 

3 Benoit (Paul), 5° région. 

& Girardot (Pierre), région. 


MARÉCHAUX FERRANTS 


Au grade de maréchal des logis chef 


riaitre maréchal. 


Le maréchal des logis maitre 
(non de carr.ère): 


4 Villard (Armand), Maroc. 


Services généraux et particuliers de l'armée 
CHANCEL LETUR 
Au, grade de 
Les cergents-chefs: 


a) De carrière. 


4 Voirin (Georges), compagnie de secré« 
taires d'état-major coloniaux. 

2 Blanc (Etienne), 3% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. 

Joseph (Ulysse), %%e compagnie de secrée 
taires d'état-major coloniaux. 

b) Non de carrière. 

4 Masson (Roland), 2% compagne de secrés 
taires d'état-major coloniaux. 

2 Orrière (Ernest), 20e compagnie de secrés 


taires d'état-major coloniaux. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents-chefs (non de carrière) : 


4 Dussart (Ernest), Afrique occidentale fran- 
çaise. 
2 Caraoue (Gabriel), 396 compagnie de secré 


laires d'état-major coloniaux. 


Service administratif des corps de troupe. 
Au grue de sergent-major, 

Les sergents-chefs {de carrière): 

4 Blanchot (Robert), centre adm 'nistratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 

2 François (Guy), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

3 Graf! (André), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole, 


Au grade de scrgent-chef. 


Les sergents-chefs (de carrière): 

4 Orliac (Georges), centre administratif des 
troupes coloniales dans ta métropole. 

2 Renner (Albert), centre administratif deg 
troupes coloniales dans la métropole, 


Section des commis et ouvriers 
d'administration. 


Au grade de sergent-mujor, 


Les sergents-chefs (non de carrière): 


1 Bourgeois (Marcel), Madagascar. 

2 Pouthier (Henri), section des comm!s et 
ouvriers d'administration coloniaux. 

8 Buisson (André), section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux. 

4 Loubet (Marcel), Afrique occidenta'e frau- 
caise 

5 Muller (Léon), Côte française des Sornal!s. 

6 Rességuier (Marius), section des commis e4 
ouvriers d'administration colouiaux. 


(Supplément. — Fin.) 
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Au grade de sergent-che}. 


Les sergents (non de carrière): 
& Robine (Louis), section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux 
champs {Paul}, section des commis et 
ouvriers d'admin.stralion coloniaux. 


De: 


8 Delevoye (Marcel, section des commis et 
ouvriers d'administration coloniaux. 

& Beauroy--Eustache (Etienne), section des 
commis et ouvriers d'administral on Co- 
loniaux. 

Stemmelen (Robert), Afrique occidentale 
française. 


Section mixte des infirmiers militaires, 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
a) De carrière, 
& Antonini (Jean), section mixte des îinfir- 


miers militaires des troupes coloniales. 
B Biraud (Paul), section mixle des infirmiers 
militaires des troupes coloniales. 
8 Gloannec (Louis), section mixte des infir- 
miers militaires des troupes coloniales, 


b) Non de carrière. 
Simon-Vermot (Gaston), 


infirmiers militaires des troupes € 
les. 


section mixte des 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents (non de carrière): 
& Bajador (Pierre), section mixte des infir- 
miers rnilitaires des troupes coloniales. 
£ Bruneaud (Yves), section mixte des infir- 
miers mililaires des troupes coloniales. 
6 Ruhier (Marcel), Afrique équatoriale fran- 
çcaise, 


Provost Madagascar. 


Service des matériels et bâtiments. 
Au grade de maréchal des logis-major. 


Le maré 
rière) 


Breton Robert: 


ch al des log ris chef (non de CaT- 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis (non de carrière): 
& Guibert (Robert), Afrique occidentale fran- 
çaise. 
Blanc (René), 
du matériel, 
8 Taillefer (Raymond), 
tonome du matériel, 
& Chalon (Edmond), Afrique occidentale fran- 
çaise 
6 Gronu (F ran{7), 
du matériel, 


bataillon colonial autonome 


batalllon colonial au- 


bataillon colonial autonome 


AUTOCHTONES 
SÉNÉGALAIS 
infanterie. 
Au grade de sergent-che], 
Les sergents: 
& Mamady Condé, mle 42068, 10° région. 


2 Doumbia Mamadou, mle 62187, 9 région, 
8 Amadou Touré, mle 82819, 5e région, 


Artillerie, 
Au grade de maréchal des logis chef. 
Le maréchal! des logis: 
& Oussouba Sylla, 977 


65977, Tunisie. 


© &— 


Mutaiions, 


ARMÉE ACTIVE 


PRectificotif au Journal ofliciel du 31 mars 
1949: 

Page 3347, 3 colonne: 

Gendarmerie nationale, 
Capitaines. 

Au lieu de: « M. Noël (R.), affecté À la 
% légion de gendarmerte », lire: « affecté 
à la % légion de gendarmerie . 

(Le resite sans changement.) 


Page 3351, ire colonne: 
infanterie, 
Personnel des musiques militaires, 
Au lieu de: « M. Pyot (L.-P }, capitaine, à 


la 4% demi-brigade aéroportée », lire; # .… 
la Aie demi-brig aéroportée », 


Page 3252, 1re colonne: 
Artillerie, 
Capitaines. 

Au lieu de: « M. Caillet (J.-L.\, du 1/414° ré- 
giment d'artillerie aérienne », lire: « du 1/411e 
régiment d'artillerie antiaérienne », 

Page 3353, 2° colonne: 

Train. 
Sous-lieutenants. 


M. Dupuy (G.-A.), avant les mots: « de Ja 
92% compagnie du quartier nt à Alger », 
mettre: « lieutenant à T. T. 


(Le reste sans 


Page 2255, colonne: 
Matériel. 
Sous lieutenants, 
Au lieu de: « M. Pecqueux (J.-E.-A.-N.), 
49° compagnie de réparations du matériel aé- 


ronautique », lire: « 191e compagnie de répa- 
rations du matériel aéroporté », 


Page 3356, 2e et 3e colonne: 
intendance. 
II. -— OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Service des bureaux, 


Capitaines. 
Au lieu de: « M. Marchadier (S.-E.) », lire: 
« M. Marchadier (E.-E.) » 
Au lieu de: 


« M. Le Clausade (G.-C.-A.) », 
A.) » 


! lire: « M. de Clausade (G.-C.- 


Au lieu de: « M. Wilhelm (RG 1). af- 
fecté au service mécanographique de l'armée 
à Paris (S. C. R.) », lire: « .äffecté au ser- 
vice mécano raphique de l'armée de terre à 
Paris (S. C. R.) n. 


Page 23457, 2° colonne, mettre en tête: 
« Troupes coloniales » après: « Infanterie ». 


Page 2358, 2e colonne: 


Lieutenants, 


Au lieu de: « M. Woulaff (J.-R.) », lire: 
« M. Woutaz (J.-R.) » 
(Le reste sans changement.) 


4 


Tableau d'avancement des troupes coloniaiss, 


ANNÉE 4949 


Sous-officiers (ouvriers militaires.) 
TAILLEURS 


Pour le grade de sergent-major maître onvrier, 


Le sergent-chef: 
Marion (Gilbert), Extrémc-Orient, 


Pour le grade de sergent-che| maître 


our ries, 


Les sergents: 


Ferrouillat (Raymond), 
française. 


Brun (Marius), section des C. 0. A. Cx. 


Afrique occidentile 


Pour le grade de sergent ouvrier spéciiliste 


Le caporal-chef: 
Nicod (Marius), Antilles. 


Pour le grade de caporal-che] 
ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 
Le Guilloux (Yves), Extréme-Orient. 
Philippe (Michel), Afrique équatoriale fran. 
çaise. 
CORDONNIERS 
Pour le grade de sergent-major maître ouirier, 


Les sergents-chefs: 
Murati (Pierre), Afrique équatoriale francaico 
Sansonetti (Jean), Ex!trême-Orient, 
Lagroux (Paul), Sénégalais, 


Pour le grade de Sergent-chef maître ouvrier, 


Les sergents: 


Montfort (Darius), régiment d'artllerta 
coloniale 


Morucci (Antoine), 45° régiment de Uraillenm 
sénégalais. 


Negroni (Jean), Afrique occidentale francrise, 
Billon (Jean), Madagascar, 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialis'e, 


Les caporaux-chefs: 
Leclere (René), Extrême-Orient. 


Ori (Clément), centre administratif des irous 
pes coloniales dans la métropole 


Sonnemoser (Emile), section des €, O. À Cx, 


Pour le grade de caporal-che] 
ouvrier spécialiste. 
Casta (Jean), {re intendance coloniale. 
Nesa (Antoine), section des G. O. À. 
Cochard (François), 47 régiment d’infanterl@ 
coloniale. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 avril 1949 relatif à l'acceptation 
d'un legs consenti à l'académie des beaux: 
arts. 


Par décret en date du 2 avril 1949, le secré- 
taire perpétuel de l'académie des beaux-arts 
est autorise à accepter, au nom de celte 
pagnie, le legs de 20.000 F fait par Mme veuve 
Eustache, née Claudon (Benjamine-Marie- 
Georgette), dont les revenus seront distributs 
sous le nom de prix « Henri Eustache » à un 
archilecte grand prix de Rome, 


4 


Im 


6 Avril 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3523 
Art. 3. — L'enseignement donné en vue de Art. 7. — Les droits à exiger annuellement 
pécret du 2 avril 1949 modifiant le décret du | c5 diplüme dure une année. des cardidats au er à me de médecine légais 
i i i son! IX ains \ SUN : 
12 juillet 1948 relatif à l'acceptation d'un comporte au minimum : quu su 
legs consenti à la faculté de pharmacie de Cinquante-c conférences théoriques, | it se Fe 
l'université de Paris. d'une durée d'une heure, au cours desquelles | jt de travaux pratiques. ceccccece 6.00) 
sera dispensé l'enseignement de la médecin + 
iégale judiciaire, de la psychiatrie et de Ja | EXAMEN: 
Par décret en date du 2 avril 1919, l'arti- il de la Les étudiants en médecipe sant à 
cle ‘du décret du 12 juillet 1958 portant tique. ie ! ne ile des lo iles du droit d InsCri} {19 el du droit de ! 
acceptation d'un legs par l'université de Paris meotessionnelle | qu 
annulé remplacé par les dispositions sale 1 
(déontoiogie) ; Art. 8 — Le diplôme est signé par de pré- 
Le doyen de la faculté de pharmacie de travaux pratl iues in- | side nt et les 4 1 ins 
l'université de Paris est autorisé à accepter, À là faculté mixte de médecine et de pharmacies 
au nom de ladite faculté, le less universel en | rues délivré sous le et au nom de 
nue propriété fait audit établissement par l'université par le recteur, président du 
M. Dorchy (Louis-[#on-Henri). 3° Des séances pratiques comprenant d'une de l'universit 
« Au décès de l'usufruitière, la faculté hbé- part des € xamens de cadavres et des auto; | hs y" si 
néficiaire aura la pleine jouissance des biens | Sies avec rédaction de rapports An. 9, — 26 
dont était nue propriétaire, à charge pour | lnédico-légaux part des démonstra- | Institué par le présent arrêté est aux 
eile de fonder un prix annuel destiné à venir | tions d'experliseS d'invaliiité avec rédaction | diplômes analogues actuellement delivres Dir 
en aide à un étudiant méritant ». de rapports d'experlise. Le nombre es séan- | les facullés de médecine et par | facultés 
ces varie suivant les circonstances et les pos- | rmixtes de médecine et de pharma 
sibilités; Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions 
io Un stage de deux mois effectué dans les | contraires à celles du présent arrêté 
services de clinique psychiatrique, avec assis- au 
Décret n tance aux leçons cliniques de psychiatrie el Fait à Paris, le mars 1349 
le décret du 2 août 1922 relati A | examen de certains malates mentiux médico- | Pour le ministre et par délégations 
licence en droit. | légaux | Le directeur du cabinet, 
| Art. 4. — Le programme des conférences ct | LEON DROUART. 
récider inseil des ministres, ! travaux praliques de laboratoire est établi j L'annexe du présent arrèlé sera publiée an 
le présiden u conse P 
conformément 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 2 ‘août 1922 relatif à la 
licence en droit, modifié par les textes sub- 
séquents; 

Vu les propositions des assemblées des 
facultés de droit; 


Vu l'avis de la section permanente du ! 


conseil de l'enseignement supérieur, 
Décréte: « 

Ait. 1, — L'article 3 du décret du 2 août 
1922 susvisé est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art, 5. — Le tirage au sort a lieu trois 
jours avant l'ouverture de chaque session. 
Le tirage fait pour la session de juillet ne 
demeure pas acquis à la session d'octobre- 
uovembre suivante. » 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 


Création d'un diplôme de médecine légale 
délivré par les facultés de médecine et les 
facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu j'avis de la section permanente du 

conseil! de l’enseignement supérieur, 
Arrête: 

Art 4er, — Il est institué un diplôme de mé- 
Uecine légale dans les facultés de médecine 
et dans les facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie autorisées à le délivrer par 


arrêté ministériel après avis du conseil de 
l'enseignement supérieur. 


Art, 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de 
ce diplôme: 

1e Les docteurs en médecine français; 

2e Les étrangers pourvus d'un diplôme de 
docteur d'une université française, mention 
inédecine, ou d’un diplôme d'un pays étran- 
ser permettant d'exercer la médecine dans 
Ce pays; 

39 Les étudiants en méderine pourvus de 
Vingt inscriptions validées ainsi que les fin- 
ternes des villes de faculté. 


à l'annexe jointe au présent 


arrûté 

Art. 5 — 11 y a deux sessions d'examen par 
an, l’une en juillet, l’autre en octobre. 

L'exumen comporte : 

1e Trois épreuves écrites cotées de 0 À 10: 
4) Une composition de médecine légale jn- 
diciaire d'une durée de trois heures (corffs 
cient 1); 

b} Une composition de toxicologie clinique 
mé-lico-légale d'une durée de deux heures 
(coefficient 2): 

Une composition de législation sociale 
d'une durée de deux heures (coefficient 2): 

2° Deux épreuves pratiques co'ées de 0 à 
10 dont la durée est déterminée par le jury 

a) Une épreuve portant sur un examen de 
cadavre ou une agutonpsie avec rédaction de 
rappor!, Où une épreuve de laboratoire avec 
Comple rendu (coefficient 2): 

b) Une épreuve ronsistant en une expertise 
d'invalidité avec rédaction de rapport, ou un 
examen de malnde mental médico-légal (coet- 


fleient 


Pour vire admis à subir les épreuves orales. 
ies candidats doivent obtenir pour l'ensemble 
des épreuves écriles et pratiques un nombre 
de points au moins égal à &; 

3° Des épreuves de @ à 10 
comprenant: 

ai Une interrogation sur la médecine légale 
judiciaire sauf la psychiatrie (coellicient 4) : 

b} Une interrogation sur la psychiatrie et 
la criminologie médico-légale (coëllicient 2) : 

c) Une interrogation sur la médecine légale 
sociale ou professionnelle (cotfficient 1); 

d) Une interrogation sur la toxicolagie 
médico-légale (coefficient 1). A 

Le diplôme sera décerné aux candidats 
ayant obtenu à l’ensemble des épreuves orales 
un nombre de points au moins égal à 40 

Les candidats admissibles aux épreuves 
oralés à la session de juillet conservent le 
bénéfice de leur admissibilité pour la ses- 
sion d'octobre. 

En cas d'échec À cette deuxième session, 
ils sont renvoyés à la session de juillet de 
l'année suivante et doivent suivre À nouveau 
In totalité de l'enseignement 


Art. 6. — Le jury, désigné par le doyen 
est présidé par un professeur de faculté. Il 
comprend quatre membres: 

Le professeur de médecine légale: 

Un professeur de toxicologie ou un agrégé 
choisi pour sa compétenee en toxicologie ; 

Un professeur de neuro-psychiatrie ou un 
agrégé choisi pour sa compétence en neuro- 
psychiatrie; 

L'agrégé ou le chef de travaux de médecine 
légale. 

Le nombre des membres du jury peut être, 
à titre exceptionnel, réduit à trois. 


orales cotées 


'ulletin offuwiel du 


nationale. 


ministère de l'éducation 


Création d'un diplôme de médecine du travas 


délivré par les facultés de médecine et pa 

les facuités mixtes de médecine et de phan 

macie. 

Le rministre de l'éducation nationale. 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement sw 
périent 

Arrète : 

Art, fer Il est instilué un diplôme 
médecine du travail dans les facultés de méde 
| Cine et les facuités mixtes de mn ecine elite 
Dharmacie aulorisées à le délivrer par arroté 
aninistériel, aprés avis du nseil de 
snement supérieur ou de sa section perrmæ 
nente 

Art. Sont autoriscs à 114 
de ce diviôme : 

1° Les docteurs en médecine françcarsi 

2° Les Ctrangers pourvus d'un diplome de 
docteur d'une université fra 
médecine, où d'un diplôme d'un pays élrane 
ger permetlant d'exercer la médecine dans 
ce pars 

Jo Les étudiants en médecine le 
20 inscriptio 3 validées ait its 
dés villes de faculti 

Art 3 — Les études durent une at Fltes 
comportent un enseignement théorique et un 
enseignement pratique, établi confommnérment à 
l'annexe jointe aw prisent arrété, 

Art. 4. — L'enseignement est sanctiont ar 
un examen. 11 y a deux sessions d'examen 
par an. Pour pouvoir subir les épreuves de 
l'examen les candidats devront avoir 1 


une note d'assiduité égale à la dw 
Inaximum des points. 

Seuls les candidats ajournts à la première 
session ou ayant été cinpéchés de s'y pr = 
ter pour motif valable pourront swbir 3 
épreuves de l'examen à la deuxième session 


L'examen comprend: 

Des épreuves théoriques 

Une épreuve pratique; 

Des épreuves orales, 

Chaque épreuve est cotée de O à 20. 

1° Epreuves théoriques écrites: 

Une épreuve de pathologie professionnelle 
(coefficient 2; durée: une heure et demie) : 

Un épreuve de physiologie, où d'hvgiene, ot 
de toxicologie du travail (coefficient 1; durée: 
une heure et demie): 

Une épreuve portant sur les principes gén 
raux ef la législation du travail (coefficient 25 
durée: une heure et demie); 


| 
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2° Epreuve pratique (écrite ou manipulation) + tale, thérapeutique, assistance et réadaptation 
(< ient 1; durce: une heure et demie) professionneile el sociale, législation, adminis- 
Pour être nd1 bir les épreuves orales, ! 
les ca ] t ob! r un nombre de b) Des travaux pral es et de laboratoire 
point il ns « à 60 pour l'ensemble des c) Des stages hospiluliers dans les cliniques 
cpreu ul ujue, es, [es servives des hôpitaux géné- 
et des hôpitaux psychiatriques et, des 
xtra hogspit s dans des cClaliisse- 
Du m je ilion 1 nale (cen- 
{ fl t admis À imen, | 
les « un nombre de D e d la santé (consuilations 
out à est él itoire, nil e (di juance et 
tant 0} ives vs qu à SI { 
l'é} vé jue et x Des œuvres privé ‘iations régionales 
Art. © I est d né par le doyen; ur la sauvegarde de l'enfance et de l'ado- 
par Un ur ou de 
la fi de m d'un aylre pro- Des stages peuvent être accomplis à l’étran- 
fesseur ou à de la fa té et d'un mem-  £er, lans des services spécialisés. 
br i en raison de sa compétence. ces vives, ortanismes et étahlisse- 
Art Lez drnits À exirer annucllement ments doivent être habililés Je conseil 
) U > CAIS( in ! Q asi lun x 
vail sont fixés à i qu'il suit Pre 
Les slages obligatoires s’échelonnent sur 
Droit e stage el de lravaux prali- A | Un stace d'un an dans un hôpital psychia- 
ssesases ‘OU | frique comme inlerne ou délégcé dans les 
Droit « [UC 21X) | fonctions d'interne est obligaloire, sauf pour 
Droit d'é les internes des hôpitaux des villes de 
I { ints en médecine sont dispensés ilté et pour s chefs de chinique 
du droit d'ir ption et du droit de biblio- 
Art. — La direction de l’enseignement 
É : est assurée par le professeur de clinique psy 
Art, 7 Le diplôme est sig ir 1C Prési- ! ehiatrique le clinique neurolngique et nsy- 
ou de clinique neurolngiqu 
dent €t 1 À e par itriq ou, à son défaut, par le charge de 
le « « la de « ne. est pe 
u et au non de lu er seignement théorique et clinique est 
silé par le recteur de l'académie, président | g é par des professeurs, agrégés ou par 
Iu il de l'universit toutes personnes à qui il pourrait être fait 
Art & — Le dinlôme de médecine du tra- | appel en raison de leur compnétenre. Dans ce 
vail 6 par le présent arrêté est substitué | dernier cas, elles devront être agréées par 
aux diplom analogues actut ment délivrés ! le conseil de faculté. 
] ‘ [a U se Art. 5. — Le programme des étules est fixé 
conformément à l'année jointe au présent 
Art. 9. — Sont abrogées foutes dispositions | arrêté 
contraires à celles du présent arrété. | . 
I Paris. le 29 mars 4949 | Art, 6 — I1 y a deux sessions d'examen 
1 auris, 10 29 194%. | par an 
Pour le ministre et par délégation: | L'examen comprend : 
Le directeur du cabinet, | 4° Deux épreuve écrites d'une durée de trois 
LÉON DROUART. | heure chacune, l'un de neurologie, l'autre de 
L'annexe au présent arrôté sera publiée au psychiatri Pi lant sur là pathologie, la thé 
Bulletin officiel du ministère de l'éducation | 1" 
meédiro-sociale, la législation, l'administration 


ationale. 
SRE ‘cocfficient 2 pour chaque épreuve, cotée de 0 


à 


: 
> Trois épreuves cliniques comportant: 

a) L'examen, en quinze minutes, d’un ma- 
lad> de ri suivi d'un exposé oral de 


Création dans les facullés de médecine et les 


} 
uroiagic, 


facultés mixtes de médecine et de phar- dix minutes . 
macie d'un diplôme de neuro-psychiatrie. | b) L'examen, en quinze minutes d'un ma- 
lade de neuro-psvchiatrie infantile, suivi d'un 
Le ministre de l'éducation nationale, | exposé oral de dix minutes; 
l'avis. de- la soclion nsemanstie à c) L'examen er quinze minutes, avec dis- 
Vu l'avis de la section permanente | enssion médico-légale, d'un malade de psy- 
conseil de l'enseignement supérieur, | chiatrie, suivi d'un rapport écrit d'une durée 


de quarante-cinq minutes. 

Chaque épreuve, cotée de Q à 20, a pour 
coefficient 2: 

3° Une épreuve de laboratoire ou ée travaux 
pratiques comportant deux exercices {coeffi- 


Arrète: 

— Il est institué un diplôme de 
‘hiatrie dans les facultés de méde- 
facultés mixies de médecine et de 


pharmacie autorisées à le délivrer par arrêté | cient 1 et cotalion de 0 à 10 pour chaque 
ministériel, après avis du conseil de l'ensei- : exercice). 
gnement supérieur ou de sa section perma- En outre, il sera attribué à chaque camdi- 
nente 

dat: 


ie Une note pour son assiduité aux stages 
et pour les résultats obtenus aux interrog 
tions (coefficient 2, cotation de © à 20); 

2° Une note pour les travaux scientifiques 
publiés par le Candidat pendant sa scolarité 
(coefficient 2, cotation de 0 à 20). 


Art. 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de 
ce diplôme: 

to Les docteurs en médecine français: 

2 Les étrangers pourvus d’un diplôme de 
docteur d'une université française (mention 
médecine), ou d'un diplôme d'un pays étran- 


ger pormeltant d'exercer la médecine dans Pour être déclarés admis, les candidats de- 

ce pass, 4 vron: avoir obtenu la moitié du maximum des 
3, Les étudiants en médecine pourvus de | points. 

vingt inscriptions validées ainsi que les in- 


Art. 7. — Le jury est désigné par le doyen. 
| cemprend trois membres: 

Le professeur de la faculté sous la direction 
duquel l'enseignement est organisé, prési- 
dent; 

Un agrégé de la faculté de médecine ou de 
la faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie ; 

Un membre choisi pour sa compétence en 
neuro-psychiatrie, 


des villes de facuité. 

Art. 3. — L'enseignement a une durée de 
trois ans. Toutefois, les cours théoriques et les | 
travaux pratiques ou de laboratoire peuvent | 
être répartis sur deux ans: 

Il comporte: 

a) Des cours thforiques de neurologie, sym- | 
athologie, psychiatrie, neuro-psychiatrie in- 
antile, psychologie clinique, hygiène men: | 


ternes 


8. — Les droits exigés des cand'üate 


Droit d'inscription (annuel)........ 00 F 
Droit de stage et de travaux pra- d : 
di } ièque (annuel)... 200 
Les é'udiants en médecine sont 
lu droit d'inscriplion et du droit de 1 


thèque. 


Art. 9 lpiôme est signé par li 
aident et les mbres du jurv, ainsi que 
le doyen de ia faculté de médecine: 1! 
déli cous le sceau et au nom de l'Ur 
silé par le recteur de l'académie, présid 
du conseil de l'Université. 

Art. 10. — Le diplôme de neuro-psychiat 
institué par le présent arrûlé est subst 


aux dirlômes ana'ogues actuetlement dé! 
#r les facultés de médecine et les facu 


mixtes de médecine et de pharmacie, 


t 


Art. 11. — Sont abrosées toutes disposit 


contraires à celles du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 mars 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
L'annexe au présent arrêté sera publiée 
Bulletin officiel du ministère de l'éducal 
nülionale. 


Application des dispositions du décret 
n° 48-1096 du 9 juillet 1948 aux indemnites 
forfaitaires allouées à certains agents du 
service intérieur. 


LA 
ministre de l'éducation nationale et le 
des finances et des affaires écono- 


Le 
ministre 
miques, 

Vu le décret n° 48-109% du 9 juillet 1948 à 
portant relèvement des indemnités forfaitaire 
pour travaux supplémentaires susceptible À 
d'être attribuées à certains personnels civils 
de l'Etat; 

Vu le décret du 31 mai 1948 relatif aux 
indemnités allouées à certains agents du ser- 
vice intérieur de l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — La majoration prévue par lé 
décret n° 48-1096 du 9 juillet 4948 est appli 


cable aux indemnités forfaitaires pour tra 
vaux supplémentaires allouées à certains 
agents du service intérieur de l’administra- 


tion centrale du minislère de l'éducation na- 
tionale en vertu du décret susvisé du 
31 mai 1948. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au i 
Journal officiel de la République française. Li? 
Fait à Paris, le avril 1949. | 
Le ministre de l'éducation national: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
’our le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLCT, 


Admission définitive des candidats et candi- 
dates au certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment des enfants arriérés. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Sur la proposition de la commission chargée 
d'examiner en 1919 (session du 6 janvier) les 


aspiranis et aspirantes au certificat d'aptitude 
à l'enseignement des enfants arriérés, 


2524 
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Arrè!e : 
Article unique. — Sont admis définitivement, 
par orire de mérile: 


MM 

4 Bony (Maurice), né le %S juillet 1909 à Ton- 
nerre (Yonne) , instituteur pulic à Cor- 
nant (Yonne) 

2 Giacomoni (Louis, né le 10 février 1916 À 
Toulon (Var), directeur de l'école publi- 
que de la Farlède (Var) 

(Clément). né le 19 mai 1912 à 
Escaudœuvres {Nord}, instituteur public 
à use (Haut. Rhin). 

Bergé (Pierre), né le 6 novembre 
Nantes (Loire-lnférieure), instituteur pu- 
blic à Juigné - des - Mouliers (Loire -{nté- 


5 Pisier (André), né le 20 janvier 1917 à 
Paris (14°), instituteur à Paris. 

6 Dorso (Roger), ne le mai 1912,à Saint- 


Finislère), insliluteur à l'érole 
du Plessis - Cellier, Nantes | {Loire - Infé- 
icure| 


7 Copin {Gitbert). né le 10 juin 192! à Arras 
Pas-de-Calais), instituteur public à Mon- 
dicourt (Pas-de-Calais). 

8 Lesailre {André}, né de 25 septernibre 1922 à 
la Chapelle-d'Armentières (Nord), institu- 
teur public à Armentières (Nord) 

8 Mourdon (Semen né le 17 janvier 1911 à 


Mourmelon-le-Grand (Marne), instituteur 
publi 9, rue des Panoyaux. 
40 Faiiour né le 19 avril 1920 à 
Rochefort - . Mer (Charente+Maritime), 


instituteur “pablic à Saintes (Charente- 
Maritime). 

10 Goury {André} né le 
ZUreS Ardennes), insti 
réventorjum de Bellevii! lennes) 

49 vé Maurire), né le 27 juin 1919 
Glanie Montaigu? (Puy-de-Dôme), institu- 
teur à Noailhac {Corrèze). 

43 Davero (Fernand), né le 24 mai 192% À 
Gardanne (Bouches-du-Rhône), insütuteur 
public à Aix-en-Provence 

43 Mar! ÿ {François), né le 23 no 


mars 195 aux 
u! 


à Cor père (Pyr énées-Orien!ales) institu 
teur publ c à Perpignan (Pyréné ies-Oricn- 
tales) 


Kuntzelmann {Henri}, né le 25 mai 1924 À 
Hésingue (Haut-Rhin), instituteur public 
à Saint-Louis (llaut-Rhin) 

ss Pac ier (Bernard), né le 2 avril 19% À 

1il!y-Plaisance (Seine-et-Oise). institu- 

jublic à Argenteuil. 

(Serge), né le 4 janvier 1916 À 
Moulins {Allier). instituteur putic à Gan 
nat {Allier). 

47 Mazelier {Charles}, né le décembre 19% 
à Reims ie), insli tuteur public à Ayÿ 

47 Coignar (Maurice), mé le 2 mai À 
Limoges (Haute-Vienne), instit iteur pu- 
blie à Limoges (Haute Vie ‘nne) 

17 Dautel (Alfred) né le 1911 à 
Marseillan {Hérault}, instituteur public à 
Montpellier 

47 Richert “prie né le 21 février 1923 à Metz 
le), instituteur public à Metz {Mo- 
se 

47 Thomas (René) né le 1? décembre 1911 à 
Mont-Saint- Martin 
instituteur pusiic aux Fourgs {Doubs 

23 Lemoine (Charles), né le 17 juillet 1921 à 
Nancy (Meurthe - et - MoselLe), instituteur 
public à Mirecourt. 

23 Picq (Robert), né le 1er août 19% à Murlin 
(Nièvre), instituteur public à la Charité- 
sur-Loire (Nièvre). 

25 Delas (Alexandre), né le 9 mars 1919 à 
Pissos (Landes), instituteur puidic à 
l’aérium de Tournay (Hautes-Pyrénées) 

Lazerzes {Albert- Eugène-Guy), né le dé- 
cembre 192% à Toulouse (il aute-Garonne), 
instituteur public à Auriac-sur-Vendinelle 
(Haute-Garonne). 

2% Lioberes (Charles). né le 12 juillet 1922 à 
Thuir (Pyrénées - Orientales}, _ iltuteur 
public à Thuir (Pyrénée s-Orien!ales) 

2% Mansuy (Martial), né le 10 juin 19H à 
Saint-Mennie (Marne), institüteur à Vi- 
lers-Allerand (Marne), école plein air. 

& Verse (Charles), né le février 1913 à 
Céret vyrénées - Orientales), instituteur 
public À Perpignan, 

3 Pelissie (Joannès-Georges), né le 4% mars 
4915 à Chavanoz (Isère), instituteur à 
Décines-Charpieu (Isère). 


sl 


31 


ilerrbach (André), né le 17 juillet re à 


Bei:lur 1 e 17 juillet 1919 à 
ur pu 
{#6 au 
ü 
ibre 
Man 


re 1920 à 


Loos- 


190 
in- 
tiluteur pub ic à Fleury-l-s-Aubrais (Loi- 
rél}, 


2% Dambiemont (Robert, né le 27 seplembre 
1924 à Haubourdjn {Nord}, instituteur 
bic à l'E M, P. d'Armentitres (Nord 

3 Mancie . 22 novembre 1941 
à ! Marne instituteur 
à Reims (Marne). 

S Carbonne René), né le 27 mai 1941 & 


10 


13 Rocher (S »), née le 17 vier 19M 
à ve - Sur - Lat ronne), 
inst e à Laroq limbaut (Lot-et- 
G 

15 née M ] 1et née Île 
22 bre à la 1 | 

r juai Baren- 
tin, Or s Loiret 
Fait à Pari le 4 mars 19 
Pour le ministre et par d \lion: 
Le direrteur du cabinet, 
| LÉON DROUART. 


Centre national de la recherche scientifique 


Par arrôté en date du 4 mars 4949, Mme Fat- 


vre (Barberine) est réinlégrée en qualité 
d'agent r de 3° 2 écl 
1 e onal de la nufi- 


que, à compter du 1e janvier 1549. 


Lapugnoy (Pas<@®-Calais), instituteur pu- | 


biic à Allouagne. 
Letrilliart (André), n4 le 31 juillet 19" 
à (Meurthe-et-Mose 


e), Institut 

8, ru: Lebeli, Vincennes (Sein 
(Jean), ie 12 avril 192 à 
use (Haut-Rhin), instiluteur. classe 


Philippe), né le 19 avrii 1920 À 
fort-samson (Drôme), instituteur 
publie du Rhône à l'école de plein air 
Poncin (Ain) 
Crapet !llenit né le 4 septembre 19% 
à Noripeere (Nord), instituteur public 
intérimaire 


Nochieri (Roger), né le 30 janvi:r 1913 & 
Nice Ares-Muril st, instituteur à 
l'école Risrhotfsht à Nir 

Gaesel Robert ft 41917 À 


à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Lauthier Paul), né le 96 décembre 1921 


à Hyères (Var;, instituteur à Chälons-sur- 
Marn: (Marné 


Mmes et Milles: 


Dautel (Julisite), née le 2 juillet 1914 à 
Capestang (Hérault), institutrice publique 
à ilier 

Laveze (An:réei, née le 21 novembre 14916 


à Ma far 1), instulutrice à Jean 
Petit-Castres 


née Torres louise), née 
26 janvier 1923 à Coupvray (Seine-et- 
Marne, institutrice pub'ique à Auriac- 
sur-Vendinelle (laute-Garonne). 

Crapet, née Vanderschooten (Julie), née le 
11 janvier 1995 à Estaires {M nstitu- 
trice suppiéante dan département du Nord 

Dronhet, née Grét », née lécemti 
à Or!é ans nret ice 


biique à l'école de perfectionnement de 
Fleury-les-Anbrais (Loiret). 

Faucheux, née Le Roy (Antoinette) née la 
18 “érembre 192% à Saint-Denis (Seine). 
institutrice, 3%, rue Danièle-Casanova, à 
Suint-Denis (Seine). 

Lesaffre, née Herman (Lucienne), née le 
13 février 1924 à Estuires (Nord), inst 
tutrice intérimaire 

Mourdon, née Angelergnes (Juliette), née 
le 9 avril 1915 à Saint-Bonn’t-de-Salers 
(Cantal), institutrice, 9, rue des Pa- 
noyaux, À Paris (20e, 

Vergne, née Comte Jeanne), née le 5 ©c- 
tobre 1916 à Monlaignac Saint-Hyppo!yte 
(Corrèze), institutrice à Noaïlhac (Cor- 
rèze 

Pasca4 (Geneviève-Marie), née 141 octo- 
bre 1923 à Limoges (Ilaute-Vienne), ins- 
tilutrice titulaire adjointe, 7, rue Fén:lon, 
à Limoges (Haute-Vienne). 

Petit, née C'oysil Charlotie), née le 16 avril 
1#99 à Renngs (Ille-et-Vilaine), finstitu- 
trice titulaire, 11, rue Rap! tuël, à Asnières 
(Seine), 

Poitevin de Fontguyon, née Goaziou 
dré»}), née le 12 août 1919 à Locquirec 
instft pablique, 4, allée 
Gambetla, à Clichy (Seine). 

+), née le 5 uvril 1974 À 
Paris (11e) (Seine), institutrice sup- 
Pléante, 3, Daubenton, Paris (9°. 


Enseignement du second degré. 


Par arrûté du 2 avril 1949, M. Lasserre (An- 


dré\. professeur d'anglais, est maintenu à la 
dist ysit on du ministre de la France d'outre- 
mer pour une période de cinq ans à € impier 
du septembre 1%4, en vue d'exerrer 
fonctions de professeur en Afrique occidentale 


française. 


Par arrêté du 2 avril 4949, M. Mestre (Paul), 
professeur de lettres-crammaire, est maintenu 
à la disposition du muistre de la France 
l'outre-mer: 10 du 5 avril 1912 au 4 avril 
1947: 2o du 5 avril 1947 au 4 avril 1952, en 
vue lez for ctions re pr sseur en 
Nouvelle-Calédonie. 


-- 


Par arrêté du 2 avril 1949, M. Bartel (Pierre, 
professeur d'histoire, est maintenu à la dispo- 
sition du minstre de la France d'outre-mer, 
du 127 septembre 1943 au 31 décembre 1947, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur 
au lycée de Fort-de-France (Martnique). 


Par arrêté du 2 avril 1949, M. Massias 
ierre), professeur de lettres-grammaire, est 
maintenu à la disposition du m nistre de la 
pour une période de qua- 
tre ans à compter du ter octobre 1943, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur en Afri- 
que occidentale française. 


Par arrêté du 2 avril 1949, ns Begom {Re- 
néc), professeur cerlifiée d': and, est main- 
tenue détachée auprè s du min istre des alfai- 
res étrangères pentant une nouvelle période 
allant du avril au septembre 1951, 
afin de continuer à exerce s fonctions d'en- 
seiguement au lycée franç ais ‘de Fulprnes (Au- 
triche). 


Par arrété du 2 avril 1949, Mlle Batard 
(Yvonne), professeur agrégée de lettres an 
lycée pres à Paris, est délachée auprès 
du directeur du centre national de la recher 
che scientifique pour riodes success 
ves d'un an à compter, spectivement, du 
ter octobre et du ie 1958, afin 
d'eflectuer des travaux de recherches à ce 


centre. 
0 


Par arrêté du 2 avril 1949, M. Boert (Geor- 
ges), professeur agrégé d'anglaus, est délach# 
auprès du commissaire général aux aflaires 
allemandes et autrichennes, du 4e avril 1946 
au 40 septembre 1918, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur au lycée de Baden- 


en, 


4 6 3525 
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| 34 Veniat (Jean), né le 3 décembre M 
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Par arrêté du 2 avril 1919, M. Bout (Pierre), 
Eee ur de sciences nalurelles au Jvcée du 
‘uy, est tnis à la disposition du directeur du 


céhlre nalional de la recherche scientifique, 


pour une période d'un ën, à Compter du 
2 octobre 191$, en vue d'exercer les fonc- 
uns de chercheur. 

Par arrêt du 2 avril 199, M. Guelf (Ma- 
hieu), profe ur ügrégé (lettre-anglais) an 
lycée d'Ajaccio, est mis à la disposition du 
ministre de Ja France d'outre-mer, du fe juin 


As au 30 septembre 1992, en Afrique occiden- 
lule francaise 

Par arrêté avril M, Lenouvel 
(Francois), professeur de physique au Ivcée 
de Rouen, est inis à Ja disposilion dn directeur 
centre national de la recherche scienti- 
que, pour une période d'un an, à compter 
du 4er octobre 1958, en vue d'exercer les fonc- 
Uons de chervheur 

— 


du 2 


Par arrêté du 2 avril 1959, M. Peyronnet 
(Georges), professeur agrégé d'histoire et 
gcographie au lycée Louis-le-Grand, est mis à 
la «li ilion du directeur du cépire 


+ là recherche scientifique, pour une périade 
d'un en à compler du 1e octobre 168, en vue 
d'exercer les fonrlions de chercheur. 


Enseisnement du premier degré, 


Par arrété du 2 avril 1949, M. Mauran 
{Elienne}, instituteur de 3e classe du départe- 
saent de l'Hérault, ést mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1e octobre 1948, 
à la disposition du directeur de l'enscigne- 
ment technique pour exercer ses fonctions au 
centre d'apprentissage de Frontignac, 

— 


Par arrêté du 2 avril 19:19, Mme Lecomte, 
Alexandre (Sylviane), institutrice 
6 classe du département du Pas-de-Calais, est 
aise pour une durée de deux ans au maxi- 
murn, à compler du 17 mai 1938, à la disposi- 
tion du minisltre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions d'institutrice déla- 
chée en Afrique occidentale française. 

© 


Par arrêté du 2 avril 1949, Mme Faure, née 
Conchy, institutrice de 6e classe du départe- 
ment d'Oran, est mise pour une durée de cinq 
üns, à compter du 15 mars 1946, à la dispo- 
siion du directeur de l'enseignement techni- 
que pour exercer ses fonctions de professeur 
technique au centre d'apprentissage, rue du 
Poilou. 


Par arrêté du 2 avril 1919, Mlle Resnick 
(Yvette), instilutrice Ge Ge classe du départe- 
ment de Meurlhe-et-Moselle, est mise pour 
une durée allant du 22 janvier 1946 au d®r juin 
4916, à la disposition du ministre des anciens 


combattants pour exercer ses fcnclions de 
chargée de mission. 
Par arrêté du 2 avril 1949, Mlle Resnick 


(\velle), institutrice de 6° classe du départe- 
ment de Meurthe-ct-Moselle, est mise pour 
une durée de cinq ans à compter du fer août 
4947, à la disposition du ministre de la santé 
publique pour exercer ses fonclions au centre 
de formation professionnelle de Meurthe-et- 
Moselle (sauvegarde régionale de Nancy pour 
chfance et adolescence). 


Par arrôté du 2 avril 1949, Mme Huvart, née 
Menguy, institutrice de 6° classe du départe- 
inent d'Eure-et-Loir, est rnise pour une durée 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1947, à 
Ja disposition du secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique pour exercer ses fonctions de 
professeur d'enseignement général au centre 
d'apprentissage de Nogent-le-Rotrou. 

— 


Par arrêté du 2 avril 4919, Mme Moncany, 
née Paiihol (Paulette), instilutrice stagiaire 
du département du Cantal, est mise pour une 
durée de ans, à compter du novem- 
bre 1948, à la disposition du secrétaire d'Etat 
de l'enseignement technique pour exercer ses 
fonctions de professeur d'enseignement géné- 
au centre d'apprentissage féminin d'Au- 
rillac. 

— 


Par arrôté du 2 avril 1949, Mme Ain, veuve 
Rodia, née Sopena, institutrice de 2e classe 
du département de l'Hérault, est mise pour 
ine durce de cinq ans, à compiler du 93 no- 
vembre 1918, à la disposition du secrélaire 


; d'Etat de l'enseignement technique pour exer- 


cer ses fonctions 
ment général 
Béziers. 


de professeur d'enseigne- 
au centre d'apprentissage de 


— 0 


Par arrêté du 2 avril 149, Mme Benoist- 
sesuron, institutrice de 3 classe, du départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine, est mise pour une durée 
de cinq ans au maximum, à compter du 14 oc- 
lobre 1946, à la disposition du aninistre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions au Cameroun. 


— 


Par arrèté du 2 avril 1949, M. Perne (Léon), 
instituteur de Ge classe, du département qu 
Gers, est mis pour une durée de cinq ans à 
compter du 7 février 1913 à la disposition 
du secrétaire d’Elat aux forces armées 
guerre) pour exercer ses fonctions de chel 
d'internat au centre d’apprentissage de l’ate- 
Her central automobiles de l'armement 
de Limoges (régularisation). 


Par arrêté du 2 avril 1919, M. Peltier (Emile), 


: instituteur de fre classe, du département de 


Belfort, est maintenu pour une durée à com)p- 
ter du 1er septembre 19%43 au 20 janvier 1947 
à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 2 avril 1949, M. Benoist 
(Charles), instituteur de 2° classe, du dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine, est mis pour une 
durée de cinq ans au maximum à compter 
du 11 octobre 1936 à la disposition du ministre 
de la France d’outre-mer pour exercer ses 
fonctions au Cameroun. 


— 


Par arrèté du 2 avril 1919, M. Caron (Geor- 
ges), instituteur de 4e classe, du département 
du Pas-de-Calais, est mis à compter du 4er no- 
vembre 1915 au 30 novembre 1947 à la dispost- 
ion du sous-secrélaire d'Etat à l’enseignement 
technique pour exercer ses fonctions de pro- 
fesseur d'enseignement général au centre 
d'apprentissage de Bergerac (Dordogne). 


Par arrêté du 2 avril 19%9, M. André Ga- 
zaux, instituteur de 4e classe, du département 
des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour une 
durée de cinq ans à compter du 1 janvier 
1949 à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique pour exercer ses 
fonctions au centre d'apprentissage Colbert, à 


Marseille. 


Par armêté du 2 awril 14949, Mme Lacroix, 
née Bauchière (Valérie), institutrice de 
3e classe, du département des Alpes-Maritimes, 
est maintenue pour une durée de cinq ans 
au maximum du 11 mai 1947 à Ja disposition 
du ministre de Ja France d’outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique occiden- 
tale française. 

+ 0 


Par arrêté du 2 avril 4949, M. Vi illet (Gas. 
tion), instituteur de 4e ciasse, du département 
de la Haute-Marne, est maintenu à comiter 
du 11 février 1942 au 10 février 1917 à la 
disposition du ministr de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions d'insti 
tuteur détaché en Afrique occidentale fran- 
caise. 


Par arrêté du 2 avril 1919, M. Vieillet (Gas. 
ton), instituteur de 3e classe, du département 
de la Haute-Marne, est maintenu à compter 
du 11 février 1947 au 10 février 1952 à Ja 
disposition du ministre de Ja Franre 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions d'ins. 
tituteur détaché en Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Par arrêté du 2 avril 1M9, M. Iitis (Louis), 
instituteur de 4 classe, du département du 
Bas-Rhin, est maintenu pour une durée allant 
du 23 novembre 1942 au 23 novembre 1916 à 
la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions d'insti- 
tüteur détaché à Madagascar. 


— 


Par arrêté du 2 avril 19149, M. Iltis (Louis), 
instituteur âe ? classe du département du 
Bas-Rhin, est mis, pour une durée de quatre 
ans, à compter du 23 novembre 1946, à la 
disposition du ministre de la France d’ouire- 
mer pour exercer ses fonctions d'inslüituieur 
détaché à Madagascar. 


© 


Par arrèté du 2 avri 1949, Mme Orgambhide, 
née Necol (Marie), institutrice de 6° classe 
du département des Basses-Pyrénées, est 
mise, pour une durée du 1er janvier 1935 au 
3 juin 1956, à la disposition @œu ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique occidentale française, 


+ 


Par arrêté du 2 avril 1949, Mme Orgambide, 
née Necol (Marie), institutrice de 6e dasse 
du département des Basses-Pyrénées, est 
maintenue, pour une durée du 13 d“cembre 
1911 au 26 février 1915, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale 
française. 


+ 


Liste des candidats ayant subi avec succès 
les épreuves de l'examen final en vue de 
l'obtention du diplôme d'expert sompgtabla 
(session 1948). 


Avec soutenance de mémaire, 


(Conformément au décret du 3 avril 419: 
provisoirement applicable.) 

4 Brégeon (Eugène). | 12 Brejoux (Jarques). 

2 Saison (Martial). 13 Moisan (André). 

3 Réchard (Louis). 14 Barré (René). 

à Serieys (Amédée), |15 Bourguet (Anaré\. 

» Blonde (Roger). 16 Bascou (Georges). 

6 Martin (Robert). 17 Maron (Robert). 

1 Piotelat (Maurice). | 48 Caillau (Henri). 

8 Supplisson (Guy), |19 Petit (Bernard). 

9 Delahaye (Jean). 20 Buchelet (René). 

10 Poumarèce 21 Cuvillier (Henri). 
(Jacques). 2% Mlle Hurtin (Marie- 

41 Menez (André), Antoinette). 


2 partie sans soutenance de mémaire. 


(En application des décrets des 20 avril 4940 
et 9 novembre 4945.) 


Centre de Paris. 


4 Benveniste 3 Tuzet (Robert). 
(Raphaël). 4 Fleury (Jean). 
2 Touber (Raymond). 15 Collet (Paul), 


—+00— 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-470 du 4 avril 1949 fixant les 
surtaxes qui pourront être imposées aux 
usagers n'ayant pas observé les mesures 
prescrites par l'arrêté du 1” juillet 1948 
sur la consommation d'énergie réactive. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu l'articce 46 de la loi du 8 avril 1916, 
et notamment l'alinéa 2 relatif aux me<u- 
res tendant à garantir la sécurité et à 
améliorer le rendément des instal'ations 
d'électricité et du gaz et à éviler la sur- 
charge ou le déséquilibre des lignes de 
transport; 

Vu l'arrêté du ministre de l’industrie et 
du commerce en date du juillet 1948; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'élec- 
tricité et du gaz, 

Décrète : 

Les abonnés recevant de l'énergie en 

haute tension dont la puissance souscrite 


est supérieure à 25 kW feront l’objet des 
inesures suivantes : 


Art. {+#, — Si à l'exptration des délais 
définis à l'article 1* de l'arrêté du minis- 
tre de l'industrie et du commerce en date 
du 1e juilet 1948, l'abonné prend au ré- 
seau pendant les heures pleines une quan- 
d'énergie électrique réactive supé- 
rieure à 60 p. 100 de l'énergie électrique 
active consommée pendant les mêmes 
heures, les éléments de prix relatifs, d'une 
part, à la puissance et, d'autre part. à la 
consommation totale d'énergie active pen- 
dant les heures pleines de la périvde nor- 
male de facturation considérée, seront 
affectés d'une majoration égale en 0/0 à: 


— (p — 60). 
3, 

Dans la formu.e précédente, p désigne le 
pourcentage de l'énergie réactive consomn- 
mée pendant les heures pleines de ia pé- 
riode nortuale de facturation considrée par 
rapport à l'énergie active consommée pen- 
dant les heures pleines de la même pé- 
riode. 

Les heures pleines visées au présent ar- 
ticle sunt celies qui seront fixées par le 
concessionnaire dans la limite d'un maxi- 
oum annuel de 5.410 heures. 

Indépendamment de cette surtaxe, les 
abonnés continueront à avoir droit aux 
bonifications prévues par les cahiers des 
charges eu contrats, le calcul de ces boni- 
lications etant fait sur les prix avant in- 
clusion de la surtaxe définie ci-dessus. 

Si les surtaxes définies ci-dessus sont 
inférieures aux pénalités des cahiers des 
charges ou contrats, ces dernières seront 
seules appliquées. 


Art. 2. — Le pourcentage p de l'énergie 
réactive prise au réseau par rapport à 
l'énergie active consommée sera étabii 
ainsi qu'il est dit ci-après: 

Lorsque le système de le 
permet, le pourcentage p sera celui de la 
quantité d'énergie réactive consommée 
tendant tes heures pleines de la périole 
de facturation par rapport à la quantité 
d'énergie active consommée pendant les 
heures pleines de la même période; 

2° Lorsque le système de comptage exis- 
tant chez l'abonné ne permet pas de me- 
surer directement l'un des éléments en- 


trant dans le calcul de p, la valeur de p 
sera déterminée par des resevés de con- 
sommation d'énergie active et l'énergie 
réactive effectués pendant ua temps qui ne 
pourra êlre inférieur à trois heures chunt- 
sies en heures pleines. Le pourcentage 
ainsi déterminé servira au calcul de la 
majoration applicable aux consommations 
le l'abonné jusqu'à la tmise en <ervice des 
appareils de comptage appropriés. Pour 
‘application de ce pourcentage à la cun- 
sommalion d'énergie active d'heures 
pieines, cette consommation en cas d'ab- 
sence d'appareils de cumptlage d'heures 


p'eines, sera e<timée par le distributeur en | 


accord avec l'abonné. 

En cas de contestation concernant 
valeur de p ainsi déterminée, l'abonné 
pourra obtenir de l'ingénieur en chef :te 
la sirconscription électrique intéressée 
qu'une nouvelle détermination soit effec- 
tuée sous <an contrôle; 


3° Les compteurs d'énergie réactive qui 


serviront à la détermination de p serent 
lotés d'un dispositif les empêchant de 
décompter au cas où l'abonné enverrait 
le l'énergie réactive au réseau. 


Art. 3. — Les dispositions de l’artucle 3 | 


le l'arrêté du 30 août 1938 fixant ie fac- 
teur de puissance au-dessous duquel un 
distributeur n'est pas tenu de fournir de 
l'énergie électrique sont maintenues inté- 
gralement. 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie et 
iu commerce est chargé de l'exécution du 


présent déeret, qui sera publié au journal | 


officiet de la République française. 
Fait à Paris, le 4 avri! 1949. 
HENRI QUEUILLS. 
Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'ind.strie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Décret du 4 avril 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Macon à Contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, et du secrétaire d'Etat au 
cominerce, 

Vu la ,0i du 9 avril 1398 sur les chambres 
de commerce; 

Vu ia loi du 27 mai 1921 apprruvant ie 


programme d aménagement da Rhûne, ainsi 


ue .’arrêté du 13 janvier 1951, pris pour 
. application de ladite loi; 

Vu les statuts de la Compagnie nationale 
du Rhône: 

Vu ia délibération en date du 31 janvier 
1919 par laquelle la chambre de commerce 
de Mâcon sailicite l'autorisation de contrae 
ter un emprunt de 1.076.000 F à l'effet de 
souscrire à l'augmentation de capital de la 
Compagnie nationale du Rhône, 


Décrète : 

Art der. — La chambre de commerce de 
Macon est autorisée à contracter un emprunt 
de 1.076.000 F, à l'effet de souscrire à l'aug- 
mentation de capital de la Compagnie natio- 
nale du Rhône 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réa:isé et conclu en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, S)it de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec fa’ulté 
d'émettre des obligations au porieur au trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et “onsigna- 
tions. du Crédit foncier ou de la caisse natio- 
nale des retrai'es pour la vieillesse, 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trois 
établissements s'il est traité avec eux ou 
bien un taux au plus égai à celui-là s’il est 
traité en dehrs d'eux, 


| 


| 
| 


L'amortissement de ce: emprunt s effe"tu ra 
dans un délai smaximum de trente ans 

Service Sera assure au IMO\en des 
téréts statutaires et dé ,a islourtre sur 
vente du courant aux bLorhes de Gén ssiat, 


versés par la Compagnie nationale du Rhône 
à l'assemblée cansuiairé 

art 2 — Le ministre de iustrle et du 
commerce el le ser re d'Etat au M 
merce sont chi:g s de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié 
de la République franxçai 
Fait à Paris, avril 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du € nseil dés ministresg 
Le ministre de l'indusine et du commerce, 
ROBERT LACOSTS. 
Le secælaire d'Elal au corimercés 
JULES-JULIEN. 


au Journal officuel 


Décret du 4 avril 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Saini-Breuc à contracte 
un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre de l'industrie ef 
du commerce et du secrétaire d'Elat au come 
merce, 

Vu ia loi du 9 avril 1SS sur ies chambres 
de commerce, et notanunent l'article 24; 

Vu larrèlé du 25 jutilet 1947 cuncédant & 
la chambre de commerce de Siunt-Brieue, aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
ÿ aunexé, l'établissement et l'exploitation 
d'enzins de chargement et de déchargement 
au purt du Légué, 

Vu le décret du 8 scplembre 194: autort- 
sant chambre de commerce de Saïnt-Breue 
à contracler un emprumt de 6 milhons 468 
franurs en vue de faire face aux dépenses 
d'acquisition de deux grues sur chenilics 
d'une puissance de trois tonnes; 

Vu la délibération par laquelle cette compas 
gnie a décidé, eu égard à l'augmentalion des 
prix, de limiter provisoirement sa commande 
à une seule grue el a solaicité l'aulorisalion 
de contracter un emprunt complémentaire de 
4 million de francs pour parfaire les dépenses 
avcasionnées par l'achat et l'installation dudit 
engin ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, 
dus transports et du tourisme en date du 
23 février 1:49, 

Décrète : 

Art. 1er, — La chambre de commerce da 
Saint-Brieuc est à contracter un 
emprunt complémentaire de 1 enillion da 
francs, en vue de faire face aux dépen-es 
d'acquisilion et d'installation d'une grue sur 
chenilles, et de ses accessoires, incorporée 
dans sa concession d'outillage publie au port 
du Légué 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anlicipalion, pourra élre réalisé et conclu en 
totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscriplion publique, avec  farulté 
d'émeltre des obligulions au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directe- 
ment auprès de la caisse des dépôts et const- 
gnahons, du Crédit foncier ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vivillesse. 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trois eta- 
blissements s'il est traité avec eux, ou bien 
un taux au plus égal à celui-là s'il est traité 
en dehors d'eux 

L'amortissement de cet emprunt s'effec« 


tuera dans un délai maxiroum de quinze ans 


et son service sera assuré au moyen du prôs 
duit des taxes d'usage. 

Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des mimstres1 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

HOBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN., 
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d'utilité publique et d'urgence des travaux 
d'étude et des travaux préparatoires de la 
chute du Baralet, sur le Gave d'Aspe (Bas- 
ses-Pyrénées). 


istres 


ident du conseil des mi ; 


Le prés I 
de l'industrie et 


Sur le rapport 
du commerce, 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'uti- 
Usation de l'énergie hydraulique; 

Vu la loi du 8 avril 4916 sur la nationalisa- 


du ministre 


on de l'électricité et du gaz et, notamment, 
l'article 51 maintenant expressément en 
vigueur les dispositions de la loi du 16 oclobre 
4919 relative à l'utilisation de l'énergie 


Bydraulique, qui ne sont pas modifiées par 


ges propres dispositions; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le développement 
de l'équipement électrique en France et no- 
tamment son article 18; 

Vu l'article 1 du dé re! ALL 22 févricr 1910 


Géiéguant au mini des ravaux publics el 
des transports les pm ouvoirs conférés au prési- 
du conseil par l'article 18 du décret du 

47 juin 1958 susvis 

Vu l'ordonnance du ?$ ep'embre 1944 rela- 
îlve à l'organisation du tuinistère do la pro- 
duction industrielle : 

Vu la loi du 24 novembre 
attributions des rministres et à 
des ministères 

Vu le décret 
ment nomination du 
ët du commerce, 

Déc 

Art, — Sont déclarées l'utilité ct l’ur- 
gence des travaux d'éludes et des travaux pré- 
paratoires relatifs à l'aménagement hydro- 
électri: que de la chute du Baralet sur le Gave 
d'Aspe (Basses-Pyrénées) 

Art. 2, — Les dis positions 
décret du 17 Juin 1938 susvisé 
aux travaux précités 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Flat à Paris, le 4 avril 1949. 


1955 relative aux 
l'organisation 


ortant notam- 
industrie 


“du août 1917} 
ministre de 1 


ète : 


de l’article 48 du 
sont applicables 


HENRI QUEUILLP, 
Por le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Beconduction jusqu'au 30 juin 1549 des. dis- 
positions de l'arrêté du 20 juillet 1948 fixant 
les conditions d'attribution d'une prime de 
production dans les mines domaniales de 
potasse d'Alsace. 

lustrie et du ce: 

t des 


Le ministre de l'in 


1 mmerce, 
le minis tre s finances « 


affaires écono- 


miques et le ministre du travail et de la 
sécurité social 

Vu le décret n°9 46-1493 du 14 juin 1946 rela- 
tif au statut du personnel des exploitations 


minières et assimilées, modifié par les décrets 


tobre 1947, 47-2265 du 2S 
du 10 février 1948, 55-1413 du 48 septembre 
1948, 48-1551 du 2 octobre 1948, et notamment 
son ‘article 16 bis; 


Vu l'arrêté du 20 Juillet fixant les con- 
ditions d'attribution d'une prime de produc- 
tion dans les mines doimaniales de potasse 
d'Alsace, en déterminant le taux de cette 
prime pour Ja  vé du 1e mars 1943 au 
v1 décembre 1918 


Arrèlent: 
Art, 4er. 


20 juillet 1948 precilc 
30 juin 1949. 


— Les dispositions Ge l'arrèté du 
jisqu du 


Art. 2 — Le directeur des mines est chargé 


de l’exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 21 mars 1919, 


Le ministre de l’imdustrie et 
ROBERT LACOSTE, 


du commerce, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégafion: 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le munistre du travail 
t de la sécurité sociale, 
Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON, 


Pour 


Catégories de fonctionnaires et agents du 
ministère de l'industrie et du commerce 
susceptibles d'être autorisés à utiliser leur 


voiture personnelie pour les besoins du 
service. 


rie et du rommerce 


Le ministre de l'indue 
rè et des affaires 


et le ministre des finances 
économiques, 

Vu la Ji du 25 ju tent réduction 
de crédits; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 4947 
relatif aux parcs automobiles des administra- 
üons publiques civiles; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1933 fixant pour le 
ministère de l'industrie et du commerce les 
catégories de fonctionnaires et agenis EF 
üibies d'être isés à ser leur voiture 
personnelle pour les besoins du service, 


in 1947 por 


Arrètent : 


Art. 1er, — L'article {er de l'arrété 3u 
let 1938, flxant pour le ministère de |’ industrie 
et du commerce les catégories de inction- 
naires et agents susceptibles d'être autorisés 
à utiliser leur voiture personnelle. pour les 
besoins du service, est complété alisi qu'il 


suit. 


SERVICES 


CATEGORIES 


on de l'élect Inspec teurs généraux. — Ingénieurs en chef et 
ordinaires des ponts et chanesées — Ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat — 
Adjoints techniques des ponts et chaussées 
en service dans Jes circonscriptions élec- 
triques. 

Bureri des rechemhes géologiques et géo- | Le directeur, 

physiques, 
central des serrices chimiques da | Le directeur 
tal. 
Fxoles nationales supérieures des mines... | Les directeurs. 


merce visée par le contrôleur des dépenses 
engagées. 
Fait à Paris, le 21 mars 1919. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ministre et par délégaliuns 
conseiller technique, 
PIEURE VALLÉ. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires ée onomiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROLERT BLOT. 


Nouveaux tarifs applicables aux opérations 
effectuées au bureau public de conditionne- 
ment administré par la chambre de com- 
merce de Roubaix, 


Le cocrélaire d'Etat au commerce, 

Sur je rapport du directeur du commerce 
intérieur 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu le décret äu 27 octobre 1899 qui a au- 
torisé la chambre de commerce de Roubaix 
à établir un bureau publie de conditionne- 
ment et a approuvé les statuts de cet éta- 
blissement; 

Vu le décret du 20 soût 1909 qui a auto- 
risé ladite chambre de commerce à adminis- 
trer 1e bureau public de condit‘onnement créé 
à Roubaix par la municipalité de celle ville 
en vertu du décret du 31 août 1858, et a mo- 
difié les statuts Au bureau public ’de condi- 
tionnement établi per la chambre de con- 
merce; 

les décrets qui ont modifié lesdits sta- 

Vu la éélibérallon de la chambre de com- 
merce de Roubaix en date du 17 mars 1949, 


Arrête: 

Art. ier, — Les nouveaux tarifs applicables 
aux opérations effectuées au bureau public de 
conditionnement administré par la <hambre 
de commerce de Roubaix sont fixés comme 
suit: 

I. — OPÉRATIONS PRINCIPALES 


le: Se conformer aux ta- 
soies 


A. — Soie nature 
rifs et règlements ds la condition des 
de Lyon, 

B. — Texiles autr la soi: naturelle 


es que 


40 Pesage. 


Colis conditionnis: Par 109 kg sans 
Colis non condinonnés: Par 400 kg 


$ans fraclionnement 


29 Tares. 


constatation de Ja tere d’une halle 
comprenant manutention et fourni- 
ture pour le remballage......,,..., 432 
Constatation de la tare de deux pa- 
quets (pour les parties où paquets 
non emballés) 48 
Constatation de la tare d’une caisse.,. 43 
Constalation de la tare d’une caisse 
Constatation de la tare des tubes: 


a) Lorsque le conditionnement est 
femandé (il fait un nombre 
d'épreuves de tare, de tubes égal à 
celui des épreuves de conditionne- 
ment, sans frartionnement par demi- 

b) Lorsque le conditionnement 
n’est pas demandé (minimum 
2 épreuves): 

Lorsque le fl doit être dévidé, 


Lorsque le fil ne doit pas être 
dévidé, paz épreuv 
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3° Conditionnement. 


Les prix de l'épreuve et de la demi- 
épreuve de condilionnement sont res- 
pectivement les suivants: 


Laines et fibrannes filées, fs ds 
rayonne: 


La 
Laines et fibrannes à tous autres états 
que les 
La demi-épreuve 
Coton filé, chanvre, lin, jute et autres 
textiles végétaux: 
L'épreuve 
La demi-épreuve 


Dévidage. 


400 
250 


250 
ais 


Le dévidage des fils sur tubes es! 


payé: 
Par épreuve..... 
Par demiÆpreuve 
Le dévidage du fil en pese bobines 
du type dit « Alexandre » est passi- 
ble d'une double taxe, soit: 
Par demi<épreuve 
Ce tarif s'applique en comptant au- 
tant d'épreuves de dévidage 
d'épreuves de conditionnement. 


4e Tilrage et numérotage, 


4e Lorsque la partie est en méêrno 
temps conditionnée. 

Fils de ane, de coton, de lin, de jute, 
de rayonne, etc., l'épreuve de nu- 
mérotage 
20 Lorsque la partie sur laque:le est 

demandé le titrage au le numérotage 

n'est pas conditionnée: . 

Echantillons isolés fils de laine, de 
coton, de lin, de jute, de rayonne, 
etc.: 

L'épreuve de 
conditionnée 
L'épreuve de numérotage condi- 
tionnée : 
Pour la première... 
Pour les 


nurnérolage non 


Ge Dégraissane et détermination 
des charges. 


Pour tous les textiles: l'épreuve... 


Go Lssais dynamométriques 
et de torsion, 


Essais dynamométriques: 
Un essai & à fil (comprenant 10 épreu- 
VOS) 
Un essai par échevette (comprenant 
Un essai de tissu à la traction (com- 
prenant 2 
Un essai de tissu à La perforation 
(comprenant 2 


Pour les essais effectués sur des ma- 
tières préalablement mises k un état 
hygrométrique déterminé, les prix ci- 
dessus sont doublés. 

Une épreuve de résistance de tissus 
effectuée selon la norine homolo- 
ee le 30 avril 1944 sous la rubrique 

0/21, c'est-à-dire comprenant 5 
ses en chaîne et % casses en trame 
atmosphère 


Un essai de torsion (sur 46 flls).,.... 


Analyses de laboratoire. 
Par dosage... 


Détermination des de reprise, 
par mesure hygrométlrique. 


L'épreuve 


116 


780 
22% 


Qe Mesurage des tissus. 


Par pièce ou coupe mesurée: 

Lorsque la manutention est faite par 
le personnel du propriétaire........ 

Lorsque la manutention est faite par 
le personnel de la condition........ 


II. — OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
ET MAGASINAGE 


A. — Soie naturelle: se conformer 
aux règles et tarifs de la condition des 
de Lyon. 

PB. - Autres textiles que la soie na- 
turelle. 

Réencaïssage. 
a) Caisses contenant des bobines, au 
poids brut: 


Au-delà de 100 kg par 10 kg sup- 

plémentaires ......... 

b\ Caisses contenant des canettes 

d'un poids supérieur à 90 £g, au 
poids brut: 


Jusqu'à 100 kg....... 

Au-delà de 106 kz par 10 kg sup- 

ptémentaires ..... 

c) Caisses contenant des bobines ou 

canettes d'un poids égal ou infé- 
rieur à 20 g au poils brut: 


Au delà de 100 kg par 10 kg sup- 

d) Caisses contenant des bobines 

« Alexandre », au poids brut: 

Jusqu'à 100 kg......… 
Au delà de 100 kg par 10 kg sup- 


e) Caisses contenant des bottes ou pa- 
quets de fils, en écheveaux par botte 
ou paquet 

Minimum de perception: 
Par caisse normale de filature. 
Par caisse incomplète ou Cais- 
sette 


Fermeture des caisses. 


Pour refermer une caisse: 
Ordinaire. 
Grande, dite d'exportation.......…. 

Four poser des équerres, par équerre. 

Dépose et repose de cercles, par 


Cerclage, par 


Couture des balles. 
Cette mr est faite gratuitement 


jour les balles conditionnées, Pour 
es autre:, elle est payée, par 


Comptage des échevettes. 


Cette opération, lorsqu'elle est de- 


ge est payée par botte de 


Comptage des bobines en caisse. 


IL est perçu pour cette opération une 
taxe égale à celle du récncaissage 
proprement dit 


Prélèvement, emballage et envoi 
d'échantillons, remise des épreuves. 


Gratuit pour toute référence prise À 
condition publique et non ermbal- 
e. 

Pour ballots sous toilc: 
Jusqu'à 5 kg........... 
Par 5 kg suppémentaires........ 

Pour ballots sous papier: 

Jusqu'à 5 kg....... 
Par 5 kg e 


1% 
19 


210 


430 
43 


102 


67 
47 


Service des erpéditions et réceplions 
des marchandises par embranche- 
ment particulier. 


a) Expédition comprenant raccorde- 
ment et tous autres frais d'expédi- 
tion : 

Par 100 kg sans fractlonnement 


b) Arrlvages: 
Far 100 kg sans fractionnement. 
Les industriels de la régiou qui h- 
vrent habituellement leurs marchan- 
dises par camions à la condition 
publique sont exonérés des frais 
d'arrivage lorsqu'ils livrent par Wagon 
sur embranchement particulier. 


Doublage, marquage, cordage. 

Le doublage d'une ballo ne compre- 
nant pas la fourniture de la toile 
ni l'inscription de la marque et du 
: 

Balle de 
Balle de blousso ou laine lavée.. 

Fourniture d'une toile neuve de qua- 
lité supérieure: prix du syndicat des 
\eigneurs de laines de HRoubuix- 
Tourcoing augmenté de 15 p. 100. 

Inscription d'une marque......... 
nscription d'un 


Manutentions diverses. 


Prix selon temps passé et fournitures. 


L'heure d'ouvrier est comptée à rai- 
SON 
Minimum de 


Séjour ct assurance. 


Le tarif des différentes taxes de 
stjour et d'assurance est le suivant: 

a) Droit fixe d'assurance: 

I! est perçu d'office sur toutes mar- 
chandises non reprises immédiate- 
ment un droit fixe d'assurance : 

Par 100 kg, sans fractionnement...... 

Le droit fixe n'est applicable qu'à 
partir du cinquième jour lorsque les 
imarchandises ne peuvent être reprises 
immédiatement du fait des opérations 
complémentaires confites au condi- 
tionnement. 

L) Taxe de séjour et d'assurance: 

Il est perçu, par période de dix 
jours, sans fraclionnement, une taxe 
de séjour et d'assurance: 

Par 190 kg, sans fractionnement..... * 


Cette taxe est appliquée dans les 
conditions suivantes: 

1° Lots simplement pesés ou n'ayant 
subi aucune opération de conditionne- 
ment. La taxe est appliquée à partir 
du sixième jour. 

2° Lots conditionnés partiellement, 
La taxe est appliquée à partir du 
onzième jour. 

3° Lots conditionnés entièrement: 

a) Laines peignées et filées et soies. 
La taxe est appliquée à partir du 
vingt et unième jour; 

b) Laines lavées, blousses, déchets, 
coton filé et toutes autres matières, 
La taxe est appliquée à partir du 
onzième jour. 


50 


174 
67 


Observations. — Lorsque des marchandises 
sont déposées dans les Imagasins de la condi- 
tion avant l'arrivée des instructions relatives 
aux opérations à effectuer, lesdiles instruc- 


tions doivent être remises dans 


les quatre 


jours re suivent le dépôt de la marchandise, 


étant 
de séjour et assurance est établi 


en entendu que le calcul des frais 
à part 


du jour de la présentation de ces marchan- 


dises. 


Si les instructions n: sont pas remises dans 


le délai de quatre jours indiqué ci-dessus, 


los 


marchandises sont pesées d'office pour 


% 
| 
= 
270 = 
6 
6 
890 
114 47 2 
538 
43 
dis | | 
220 
154 
/ 
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enregistrement sur les livres de la condition 
et sont passibles du droit fixe d'assurance de | Création d'un Comité technique des produits Génie rural. 
29 F, et dès le sixième jour de la taxe de de basse-Cour, 
stjour et d'assurance 
Art. 2. — Ces tariis urront être revisés 2 avril 1949, M. 
soit à ! dermande de chambre de com Le ministre de l’agric ulture, nt des travaux Tia 
merce, soit la demande de 1sagers, soit Vu la loi du à 1903 sUr ja répression , P traitement, TC 
d'office des ‘fraudes dans la vente des marchandises compier 
lié nt d vement du 16 novembhre tai. 
Art. : Le présent arrêté sera publié au | et des falsif auons de À denrées alime RES res M. Leseure est phcé, à ag de !a 
Journal officiel de la République française. | et des produit 008,28 | date et jusqu'au 31 mai 1918 inclus, 
Fait à Paris, le 1e avril 1912, mai 1049, décembre 1921 (art. 125), | Service détache 
JULFS-JULIEN 91 ui et par décret-:oi du juin tru tion de urnanisme, pour 
Vu le « t du 15 Juin 199 portant règle. jusqu’au décembre 1956 


ment istratior ublique pour lappli- | - 

ca!ion loi du er inclus, et d'agent contractuel de fre catégorie 

sion des fraudes en ce qui concerne le com- | à COmpler du 1 janvier 4947. 

rce d œufs; + 

Vu le décret du 30 novembhre 19ï% édictant 


Domité de la régie des minés de la Sarre, 


Par arrêté du ter avril 1919: [la prohibition générale d'exportation, nn. dé 
Est nommé membre du comité de la régie Arrête Médaille d'honneur agricole, 
des mines de la Sarre, M. Dejardin, conseiller 
éconornique du haut commissariat de France | , Art. 17. = [lest créé, auprès du minislère | par arrêté en date du 18 mars 4949, la mé- 
le l'agriculture, un comité technique Chargé | aille d'honneur agricole est conférée aux 


en Sarre, en remplacement de M. Denis, | de 
d'étudier et de proposer toutes mesures inté- 


sant les garanties et le contrôle de la qua- 


appelé à d'autres fonctions. personnes désignées ci-après: 


Est nommé m mbhre du romits de la régie 1164 des produits de basse-cour, notamment 
des mines de la Sarre, à compter du 2 0Ci0- | 67 ce qui concerne l'exportation. AIN 
bre 148, Burin des Rozier RL ” nseil er | 9 enr 
d'armmbascade, en remplacement de M. de Bour- $ nique M. Perroud (Joseph-Jules), à Brenx. 
bon Busset. Mme Perroud, n‘e Chabert (Antoinetfe), & 
directeur de la prod agricole, pré- | Brenx. 
sident, ou son représenlan AISNE 
2e chef du gervice de la répression des 
fraudes, ou son représentant. Lie M. Baudesson (Jules-Alphonse}, à Vierzy. 
Attribution du dipième d'ingénieur civil des |: + « M. Chovet (Arthur), à Saney-les-Cheminots, 
mines de l'écote nationale supérieure des | sentant M. Dasse (Georges-Théophile), à Manicamp. 
mines de Paris. Le directeur général des douanes et des M. Pecheret (Georges-Emile-André), à Da- 
droits indirects, où son représentant. nizy. 
Lo délégué général du centre nalional du Mme Tellier, née Médard (Marceline), À! 
Par arrêté en date du 28 mars 1949, le df- | commerce extérieur, ou son représentant. Taillefontaine. 
une d'ingénieur civil des mines, à titre Le direcleur du service commercial de la F 
rançais, à été octroyé à MM. Audollent (Jean- | Société nationale des chemins de fer français, ASCIR 
Mari: Lemoine (Marcel), s sortant de ou son représentant. Mlle Fourni : 
- > arnier ({Jeanne-Ma Ârfeuilles, 
l'école nationale supérieure des mines Le président de la confédération française 
Paris le l’avicuiture, ou son représentant. ou 
Le prés sident de la con 'édér ration nationale ARDENNES 
française, ou Son représentant T i4 
— — ident de la fé e des M. Day (Henri-Lié), à Givry-Loisy. 
coop ves avicoles, où son représentant. Mile Goffette (Blanche), à Givry-Loisy. 


Le nel nt de la fédération nationale De + Mile Pierre (Jeanne-Marie-Louise), à Givrv- 
syndicats d'ex péditeurs et exportateurs de | Loisy. 
MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE bourre, œufs, voiailles, on son représentant. M. Vilières (Lucien), à Mars-sous-Bourcq 
Le préside nt de la fédération nationale des ? ” 
syndicats de grossistes, demi-grossistes, com- 


tiissionnaires en produits laitiers et avicoles. AUB 
3 Décret concernant Îles eaux-de-vio ou son re présentant AUBE 
de u Calvados du Pays de Bray », Le pr ésident du syndicat général de l'indt : M. Champy (Maurice-Louis), à Semoine, 
trie frigorifique de France et des colonies, M. Martel {Jules}, à Semoine. 
Rectif Journal officiel du mars La président de la fédération nationale des AUDE 


page 99517, % colonne, au 4° paragraphe | expioitations frigorifiques, ou son représen- 


de l'ai ticle 1er du décret du 2 mars 1919 | tant. M. Aric (Jean), À Villesequelande, 


Co int les eaux-de-vle de Calvados du Le prési jent le la confédération nationale : s 

Pass de Bray, au lien de: « Bures-en-Bray, | des industries du bois, ou son représentant. M. Aïric (Pierre), à Villesequelande. 

Clais, | art. 3. — Le comité technique a Ja faculté Mile Bastié (JulieJustine), à Laure-Miner- 

Tapas, de s'adjoindre toute personnalité compétente | Vois. 

Fontaine y, sommery.…. », lire qu'il fJugera ulile d'associer à ses travaux. M. Brunel (Justin-Marius), à Portoy, par 
Fontaine-æn-Bray, Sai nle-Geneviève-en-Bray, Arzans. 


Li 
ommery… +; au 7 paragraphe, au lieu de: Art. 4, — Le directeur de la production agrl- 
au paragraphe, au Îleu et chef du service de la répression M. Esquirol (Jean-Paul), à Mazerolles. 


des fraudes + chargés, chacun en ce qui M. Marty (Germain-Antoine), à Vileseqné- 


paragraphe, au lieu « Canton d’Au- 
Deuil: communes de Saint-Germain-la-Poterte, | le Conrerne, de l'exécution du présent arrêté, | lande. 
Ons-en-Bray … », Vire: « Canton d'Auneuil: | 4" sera pubtié au Journal officiel de la Répu- BOUCHES-DU-RHONE 
communes de Saint-Paul, Saint-Germain-la- | Plique française. 
Poterte, Ons-en-Bray. »: au {2% para; graphe, Fait à Paris, le 28 mars 1949. M. Foufllassier (Francois), à Grans. 
al - :randvilliers Sa S 
Pour le ministre et par délégation: CANTAL 
Le directeur du cabinet, M. Chaout (Julien), à Riom-ès-M 
JEAN EHRHARD. 
CHARENTE | 
Décret concernant les eaux-de-vie de Calvados | Mlle Duqguerroy (Françoise), À Lagroux, 
et eaux-de-vie de cidre originaires de Bre- RP commune de Marsac, 
tagne, de Normandie et du Maine. Administration centrale. A. Forgens (Henri), à la Motte, commune 
auldes. 


Rec!ifleatif au Journal ofliciel du 4 mars Par arrêté du 2 avril 1949, la date de no- M. Naudin (François-Adrien), Ê Genac, 


499: page 2347, 1% colonne, au 8 alinéa du | Mination de M. Soulas au grade d'adminis- 
décret du 2 mars 4%9 concernant les eaux- | lrateur de 3° classe, 1e échelon, est repertée CHARENTE-MARITIME 
de-vie de Calvados et eaux-de-vie de cidre | du 16 février 1947 au 48 janvier 1947, compte 


originaires de Bretagne, de Normandie et du tenu de 2% jours de services militaires. M. Bodin (Raymond), à Chermignac,. 

au lien de: Vu ! acte v 1lid4 du La dat te de promotion au helon fixée M. Bordron (Henri), Chermignac. 
ren ret… », lire: « Vu l'acte validé dit dé- | par l'arrêté susvisé du 13 décembre 448 est M. Lhoumeau (Adrien), à Thors. 

». reportée du {+ au 18 novembre 4948. M. Magnac (Emile), à Saint Romane. 


Bent. z 
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M. Robin (Arthur-André-Maximin), à Salles- 
sur-Mer. 

M. Rouger (Robert), à Chermignac. 

M. Vilpasteur (Louis-Camille)}, à Chermi- 
glac. 

CHER 

M. Ardanceau (Louis-Auguste), à Henriche- 
mont. 

Mme veuve Chevalier, 
Rose), à Venesmes. 

M. Guilot (Gilbert}, à Germigny-l'Exempt. 

M. Meunier (Joseph}, à Fontillet, par Berry- 
Bouy. 


née Blin (Marie- 


CORREZE 
M. Reyssie (Jean), à la Nauche-de-Viégeois. 
COTE-D'OR 
M. Bigot (Etienne), à Rougemont. 
M. Chirat (Ambroise), à Bèze. 
M. Demaizières . (Joseph), à 
Haut. 
Mile 
Bont. 
M. Lepage (Joseph), à Marmagne, 
M. Lepoix (Julien), à Montigny-Montfort. 
M. Loisier (Gabriel), à Fain-lès-Montbard. 
M. Mariller (Jules), à Thoisy-la-Berchère. 
M. Morin (François-Augustin dit « Francis »), 
à Thoisy-la-Berchère. 
M. Perreau (Emile-Joseph}, à Marmagne. 
Mlle Petot (Georgette), à Mesrmont. 
M. Rabuteau (Pierre), à Thoisy-a-Perchère. 
M. Samson (Emile), à Thoisy-la-Berchère. 


Santenay-le- 


Doreau (Louise), à Sain!-Martin-du- 


COTES-DU-NORD 
M. Richard (Yves), à Tregom. 


DEUX-SEVRES 
M. Bourraud (Aimé-Célestin), à Aubiné, 


DORDOGNE 


M. Boucher (Ienri), au Bugue. 

Mme veuve Buisson, née Durieux-Preyroux 
(Catherine), à Agonac. 

Mine Cubertafon, née Mignot 
Razac-sur-l'Isle. 

M. Cubertafon (Albert), à Razac-sur-l’Isle. 

M. Figureau (Jean-Paul), à Razac-sur-l'Isle. 


(Anna), à 


DOUBS 


M. Lapprand (Léon), à Chevigney-lès-Vercel. 
Mile Saunot (Jeanne), à Lavan:s-Vuillafans. 
M. Tournier (Gaston), à Etalans. 


DROME 


M. Dubois (Frédéric-Aimé-Henri), à 
‘beuil. 
M. Lafond (Paul-Antoine), à Roynac. 
M. Raspail (Louis-Léon), à Buis-les-Barron- 
unies, 


M. Rey (Frédéric-Pierre), à Etoile-sur-Rhône. 


Cha- 


EURE 

Mme Cauvin, née Sénéchal 
phine), à Courhépine., 

M. Fauvel (Maurice-Gcorges), 
ville. 

M. Genettais (Delphin), à Sassey. 

M. Haillard (Guston), à Sebecourt. 

M. Lechat (Louis), à Vandrimare. 


(Marie-José- 


à Mainne- 


EURE-ET-LOIR 
M. Genin (Valentin-Laurent), à 
Evroult. 
M. Robert 
Francourville. 
M. Rousseau (Armand-Louis-Léon), 
zainville par Francourville. 
Touzeau (Onéziphore-Airné-Philidor), à 
Francourville. 


Pré-Saïint- 


(Georges), à Auzanville par 


à Aur- 


FINISTERE 
(Jeannie), à Cleder 


Laot, née 


Mile Autret 
Mme veuve 
Yvonne), à Clede 
M. Monze (Paul), à Cleder. 
M. Naour 
M. Pader (Jos 


(Char es-Jen 


ph inco.s-Marie 


Mme veuve Pres, née Du 
Beauvoisin. 
GARONNE 


M. PBorderes 
M. Cuq (Jacques), à 


(HAUTE) 


(Dominique), à Valentine. 
Verf il, 


GIRONDE 


M. Auba (Bertrand), 

M. Barrière 
dogne. 

M. Boutevin (Jean-Jules), à Cerons. 

M. Bret (Féiicien), à Saint-Louis-de-Mont- 
ferrand, 

M. Bridet (Pierre), à Caplieux. 

M. Buira {Piorre-Albert), à Ludan-Médoc. 

M. Cappes (Jean), à Caplieux. 

M. Clair (Jean), dit « Clairmont », 
parre. 

M, Compain 
Blaye. 

Mme veuve Duluc, née Descat (Jeanne), à 
Captieux. 

M. Forget 
3laye. 

M. Frouin (Jean), à Cavignac. 

M. Garbaye (Armand), à Captieux. 
. Mme veuve Giraud, née Eu:èbe 
Saint-Emilion. 

M. Larligue (Jean), à Captieux. 

Mme veuve Touix, née Cantaut 
Loupiac. 


M. Vache (Jean), 


à Captieux, 
(Gilbert), à C: 


istillon-s 


à Les- 


(Jean), à SaintChristoly-de- 


(Fernand), à Sain!-Christoly-de- 


(Marie), à 


(Jeanne), 


à Ludon Médoc, 


[HERAULT 


M. Brouillet (Marcel), À Plaissan, 

M. Brun (Marius), à Saint-Series. 

M. Causse (François-Emile), à Brissac 

M. Fabre (Gaston), à Nissan. 

M. Fau (Auguste-Abel), à Puisserguier. 

Mile Giral (Maria-Rosalie)}, à Servian. 

M. Libourel (Léon-Jules), à Castries. 

M. Moreno (Crislobal), à Saint-Félix-de- 
Lodez. 

M. Rigal (Joseph-François), à Saint-Thibery. 

M. Rubio (François), à Manguio. 

M. Salze (Eugène-Casimir-Gervais), à Lunel- 
Vieil. 

M. Sers (Cyprien 


i Laorcroies. 


ILLE-ET-VILAINE 


M. Angot (Mathurin-Joseph-Marie), au Four- 
net en Longauinay. 


M. Bienassis (Joseph-Victor), à Sainte-Me- 
laine. 

Mlle Briand (Pauline), à Langouët, 

Mme veuve Cron, née Goger (Reine), à 


Gouillon-Miniac-Morvan. 
Mlle Mouton (Emilie), à Nayal-sous-Bazouges. 
M. Robert (Jules), à Rennes. 


INDRE 
M. Daïllot (le2n Alphonse-Germain}), à Pla- 
net, commune d'Aiguürande. 
Mme Dallot, née Audebert (Euphrasie-Frnes- 
tine), à Pianet, d'Aigurande. 
M. Malivet (Alexandre), à Niherne, 


(Jeanne- 


LE 
7 
Le] 

- 


ur-Dor- 


INDBE-FT-LO'RE 


M. Choine (Maurice Désiré), ChâA'caure- 
Ma l« | J Le 
à Icrg | te}, 

M. D e (Ju: à N 
M Fau \ s 
M. Libereau (Alfred 
M. Papot (G Eti à 
M. Troncay (Bap! I à Sa yr- 
r-I ir 
ISERE 
M, PB Grand (M Mor- 
rans. 
M. Bonnet (Jean!, À C1 ] 
M. Chamard-Bois (Jules-A À f[ley- 
riCux. 
M. Terr à IX. 
JURA 


M. Marayx (Gustave Gaston), À Cernans. 


Lot 


irie-Joseph-Séraphit à 


i À 


LANDES 
Mme veuve Duffau, née Durlaux 
rile), à la Bastide-d'Armasna 


Mme veuve Dupin, 
à Herm. 


LOIRE 


Mlle C'ement (Marielte), dite Marin 
lieux. 


LOIRE 

Mlle Rarthonneur (Viclorine), A 
Commune de Mazeyrat-Cris! \Ë. 
M. Feyt (Gabriel), au château de Vedrin 3, 


par Lorlanges, 


HAUTE-) 


LOIRE-INFERIEURE 
rire (Louis-Henri-Jean), À Juiené 
Mlle Nerrière (Marie-Constance 


M. Prodhomme (René-Marie). 
Moutiers. 


LOIR-ET-CHER 


M. Danteloup (François), à 
M. Gauthier (Alexandre), à Cham 


M. Guibert (Emile), à Chambord. 
M. Millet (Joseph}, à Chambord. 
M. Millet (R 


Sagot, née Levesque 


MAINE-ET-LOIRE 


M. Co au J M : 1 de !a 
Boissière, 

M. Colineau (Rern à la Men ir- 
Longuenée 


\ Colineau (René! À Cain!.N 
Mauges,. 


M. Jeanneau (Jules-Benjamin), à la Ches- 
näié, commune de Pruiile 

Mme Jeanneau, née Pasquier (Radegonde- 
Marie-Henriette), à la Chesnaie, commune de 
Pruille. 

M. Métivier (Adolphe), à Sain!-Quenlin-en- 


Mauges, 
M. Vian (Jean), à Saint-Quentin 


MANCHE 
M. Chaussarot ‘pi rré) À 
M. Hardelay (Gus! ive), à 
Mme veuve Ledesert 


Lithaire. 


née 


Dedunols (Auzus 


Une-Alphonsime-Marie), à Canisy 


| 
| 
e), à Bannalec. 
à Cicder. 
GARD 
| 
M Rther VS 
| sia. 
| 
| Marge. 
| 
| 
| 
| 
| 
rd. 
)rd. 
| 
LOIRET 
M. Sagot (Eugène-Marcel), À 
| à Coudray. 
| 
| 
| | 
| 
| 
n-Mauges. 
| | 
| 
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_ 
| “am Marie (Lé e-Fernande), à Vinde- M. Ingelacro (Rent-Fmile-Gaston), à Rex- 
M. M n (Eugène - Louis - Emile), à M. Lefebvre (Maurite-Joseph), à Tilies M. Gagnot (Léon), à Vilry-sur-Mance. 
veuve 1 , née Laurent (Môria), | Routet (Marthe-Renée), à Vitry-sus 
Mile P Julienne-Marie), à P à Mance. 
M. 1! n {I n-Julien-Arthur), à Steen- 
MARNE SAONE-ET-LOIRE 
! Mile Monet (Maria), à Ramilly-en-Cambré- | M. Chopelin (Claude-Marie), à Saint-Chris- 
M M eau {Julien-Adriecn-M iuricE), à M. Lefranc (Joanny Joseph}, à Sermur-en- 


M t r}, à Le neure, Brionnais. 
| | Mme M lu, Am! uw (Madelcine-Va- M. Mazoyer (Jules), à Verte. 
| T | Mme Morlin, née Rebouillat (Marie}, & 
Bellevesvre. 
SARTHE 


MARNE (HAUTE-) M.Barbarel (Albert-Louis), à Coulaines. 
OISE M. Guimier (Guetave-Emile), à Jupilles. 
M. À Victor), à Choignes-le-Haut, 
Louis), à Bolo; M \ervili Loul nd à SEINE 
\ Léon - Auguste - Marie), à | Mme Dhervillez, née Caille (Julia-Louise), à 
OrrouYy M. Clavier (Maurice), à Choisy-le-Rol. 


ivet hille), à Orrouy. 
M. | 4-6 es), à Roches- M. Vermeulen (Eugène-Théotine), à Pulles. SEINC-INFERILURE 


Frat - Eugène à Orque- ORNE M. Bullant (Henri), à Saint-Pierre-le-Vieux, 
vaux M. Girod (Henri), à Etoutteville. 
M. Vanel à v-sur-Nlaise. Mile  Boulav (Angèle-Louise-Aurélie), à Mme Girod, née Lucas (Marguerite), & 


l'Home-Chamondot. Etoutteville. 
\[AYENNE M. Gresteau ‘fGeorges-Félix), à Rémalarnd. Mme veuve Lefebvre, née Cocatrix (Marie- 
M. Legeay (Aurélien-Ernest-Elie), à l'Ilome- | ZUCIe), à Ermenonville, 
M. Ai Joseph-Eugène), à Senonnes. | Chamondat M. Pannier (Paul-Henri), à Ellecourt. 
Mile 1! t MargueriteLouise), à Ja M. Vollet (Gaston), à Tauttot-sur-Mer. 
PAS-DE-CALAIS 
ind (Arnand-Emile), à Saint-Ger- SEINE-ET-MARNE 
M. Beaucamp (Alfred-Fleury), à Monchy-au- : 
née Moreau (Césarine-Ar- | Bois. Beérdoulat (Julien-Emile), à Ozouer-le- 
Toultoie 
n Lune. M. Capon (François-Joseph), à Metz-en-Cou- Voulgis. 
| el e), à Montenay ture M. Brismontier (Albert-Jules), à Crouy-surs 


\ Marie-Louise), à la Croixille. M. Cornuaille (Germain), à Boubers-lès- Ourcq. 
\f | (Lou mille ment-Victor), | Hesmond. M. Duval (Vincent), à Vert-Saint-Denis. 

à - | | t-de-Prières. Mile Delmotte (Chérie), à Autingues. M. Fressencourt (Etienne-Alphonse), à 
\ M terite), à la Croixille M. Herbaut (Iéopold), à Leforest. try-Mory. 
Miln Marie - Joséphine - Victorinec), à M. Hurez (Philippe-André), à Monchy-au- M. Frichet (Lucien), à Bois-e-Roi. 


( Bois M. Goureau (Maurice-Camille-Alphonse), & 

\\ (Louis-Octave), à M ntelles. M. Jérôm Emile), à Lugy. Avon: 

M. M Il vte-Louis), à Viviers. M. Monthe (Octave-Albert-Marcel), à Vieille- M. Jomat (Georges), à Yebles. 

M. M -Pascal nir), à Gor- | Egtise. M. Laillier (Albert), à Bussy-Saint-Georges. 
Ton M. Verdin (Louis), à Sainte-Marie-Kerque. M. Laure (André), à Fontainebleau. 
M 
M 


N'a 


1 (Marie-Joseph}, à Larchamp. . Leduc (Maxime-Désiré), à Fontainebleau 
Mile Marie-Louise), à Chailland PUY-DE-DOME M. Levasseur (Albert-Auguste), à Montigny: 
M. Faure (Baptiste-Francois), à Bromont- | le-Guesdier. ; 
MOSELLE Lamothe Mme Meulenzer, née Renvier (Eugénie), & 
PYRENEES (BASSES-) Jossigny. 
“. 1 r (Camille-Marie), à Languimberg. M. Mierre (Gustave-Spire), à Avon. 
M. Gérard (Louis-Valentin), à Languimberg. M. Campagnole (Jean),.à Pau M. Nolin (Sébastien), à Crisenoy, par Guf- 


M. Hardy (Joseph), à Saint-Epvre. M. Miqueu (Jean), à Lalanquette. gnes-Rabutin. 

\ 1 innd (Pauli-Auguste), à Zommange. M. Series (Jean-Baptiste), à Guignes-Rabu- 

M. M | (Augustin), à Rezonville PYRENEES-ORIEXTALES tin. 

P (Célestin), à Rezonville. M. Tourne (Philippe), à Ozouer-le-Voulgis. 

M. d (Nicolas), à Ottange: Talaud Ale M. Trouet (Jules-Eugène), à Cocherel. 

\f. Schwinn (Joseph), à Gosselming. , c M. Vasseur (Georges-Albert), à la Tombe. 

M. Wiki (Pierre na 1), à Hultehouse. RHIN (BAS-) par Marolles-sur-Seine. 

M. Lutz (Charles), à Guertwiller. M. Vion (Henri), à Guignes-Rabutin. 


NIEVRE 


RHIN (HAUT-) 
M. Auer (Albert), à Mittlach. M. Benoist (Georges), à Bougival. 
M. Ehret (Antoine), à Rimbach, par Mase- M. Delplanque (Cyrille-Martin), à Achères. 
Vaux. M. Houdebise (Edmond), à Villennes-sur 
Anpelgheen (Pierre-Charles-Théophile), à M. liunzinger (Henr!)}, à Mulhouse. Seine. 
Bteenvoorde M. Jaegle (Mathieu), à Mittlach. M. Houdot (Georges-Auguste), à Ormesson- 
M. Béthune (Julien), à Rumiliy-en-Cambré- M, Jaegle (Nicolas), à Mittlach. sur-Marne. 
»: M. Lehr (Edouard), à Wittenheim. M. Lebbott (René-Marie), à Versailles. 
M. Bo \vel M. Lochert (Henri), à Munster. M. Louette (FrançoisCharles), à Marines. 
M. Couloumnies (Jules-Joseph), à Loobérghe. (Emile), à Eschbach-au-Val. M. Valentin (René-Louis), à Marines, 


@horter érôme Joseph) ardif À 
M. D r (J À À M. Neff (François-Xavier), à Mulhouse. 
M. (Georges-Marcel), à Méteren. 
Dcler M. Oberlin (Eugène), à Colmar. 
gui: M. Vogel (Maurice), à Colmar. M. Ambroise (Arthur-Fernand), à Poix. 
que (Léon-Joseph}; à Coutiches. |, M. Weissheck (Aïphonse), à HartmannsWil- | y, Bourse (Alfred), à Hormbleux. 
M. Deram (Cyrille-Camille), à Steenvoorde. pr RHONE M. Choque (Anselme), à Cartigny. 
M. Dubart (Françols), à Coutiches. SE M. Mouton (Charles-Auguste-Elysée), à Car- 
Mme Hidden, née Fermon (Marie-Louise), à M. Fournier (Benoît), pensionnat de l’Ora- tigny. 
Looberghe. toire, à Lyon. M. Peltier (Léon-Omer-Désiré}, à Corbie. 


M. ]J Jean), à Verneuil, 


NORD 
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TARN-ET-GARONNE 


Mlle Bach (Elia}, à Montauban. 


VAR 


M. Laflorgue (Valentin), à Hyères. 


VAUCLUSE 


M. Fauque (Maurice), au Thor. 

Mme Fauque, née Violet (Charlotte), au 
hor. 

M. Dumas 
M. Vachet 


à Vaison-la-Romaine. 
ugène), à Uchaux. 


en-Et 


(Lucien), 
(Victori 


VENDEE 


M. Brin (Louis), à Ligournais. 
M. Charrier (Alexandre-Pier:e-Auguste) 


à la 
L 
Bretaudière du château d'Olonne. 


M. Daviet on-Phihppe-Anloine), à Saint- 
feorges-de-Pointusdoux. 
M. Goulpeau (Eugène-Pierre-Aimé), à Saint- 


usdoux. 


Orseau (Marie-Octavie-Eugénie), 


Seorges-de-Point 
Mlle 
Oux. 
M. Potier 


à Poi- 


à Beautour. 


VIENNE 
M. Bohier (Louis-Auguste), à Antigny. 
M. Charre (François-Célestin), aux Vaux par 
Brigueil-le-Chantre. 
Mme Chauveau, 
Ouincçay, 
M. Grolleau 
ne:. 

À eau; née 
Rhapelle-Moriemer. 

Legros, 
Billards. 

M. Legros (Louis), 


née Magnin (Mari 


ie-Louise), 


(Charles), à la Charpelle-Morte- 


née Cante (Marie-Claire), à 


à Sillards. 


VIENNE (HAUTE-) 
M. Bechade (Jean), 
M. Buisson (Jean), 
Mme veuve Coul 

Limoges. 

M. sourde (Jean), 

Baint-Priest-Taurion. 
M. Philippon (Eugène-François), à Saint- 

Bulpice-les-Feuilles. 

M. Serrier (Jean), à .Saint-Bonnet-de-Bellac. 


à Beynac. 
à Limoges. 
aud, née Gilet (Catherine), 


à Belair, commune de 


VOSGES 


M. Barthelemy 
M. Henry 


(Henri), à Charmes. 
(Paul), à Bruyères. 


YONNE 


Mme veuve Cailleux, née Ilecart (Maric- 
Louise), à Varennes. 
M. Rondeau (Justin-Rigobert), à Sognes. 


ALGERIE 
ALGER 


M. Abdellaoul Haceire ben Abdelkader, à 
Gouraya. 


De Aibout Essaid ben Belkacem, à Fort-de- 
au. 


M. Lagrange (Jean), à Chébli. 

M. Navarro (Antoine), à Burdeau. 
M. Navarro (José Maria}, à Burdeau, 
M. Salom (Michel), à l'Arba. 


M. Taoutaoui Rabah ben Al, 
Blanche. 


M. Vaille (Clément-Jean-Baptiste), à Oued-el- 
âlieug. 
dL Zobinj Ameur ben Fodil, à Sidi-Moussa, 


à Maison- 


Herault (Adéline), à la | 


M. Bouzelata Salah 
Rahmoun. 


M. Gavila (Pierre), à 


M Meébarki Salah, à 
O1 

M. 4m Youcef € 


TANTIXE 
G if à 
{} 
Bordj-Lou-Arrerid} 
Il b, à Saint-Louis 
t-Loui 
M. 
ilippe\, à Palikao 
1), à Ains-el-H i}a8. | 
| 
UPE 
| 
R 1 (P1 e), 


MARTINIQUE 


Le ] la re et de l'un 
banisn 

Vu t du s 

Vu la 17-1309 4 sepglembre 1947 
iX immeubles « ruits par l'Etat 
vu titre des chantiers d'expérimentation, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Liste des immeubles construits par l'Etat 
au titre des chantiers d'expérimentation, 


| Arrèle 
| 

{a (Vi } \ à | rt {or La lis te vi ste À l'article unique 
| je la loi n° 47-154 du à septembre 1917 rela- 
M. Roseaulin (Daniel iomfmé Théodore, | ux immeubles construits par l'Elat a 

à Lameulin. | ers d'expérimentalion est arré 
M. Viliamé (Joseph-Georges), à Lameutin. l'tée à si qu'il suit 

_ 
DÉPARTEMENT | COMMUXE OÙ LIEUDIT DÉSIGNATION DES IMMELUBLES 

Alpes-Marilimes …..... Menton (plateau Saint 
M | Chantier de l'A. A. R., 10 maison 

Mmdre-ct-Loire D » du quartier Nord (5 neubles), 

lsère Chapellk-en-Vercors. ! Fermes Allier {Ma )}, Bres (Martial). 

Mon! 217 
»1 
Lot LUE 
Groupe « Pont-Bannier » (S0 lozcements). 


Lozère 


Morbihan 
Orne 
Savoie 
Savoie 


Seine-et-Oise 


Somme 


Vosges 


Lorie nt 


Merckeghem 


[SI 


Plateau des 


Glières... 


\rgel il 
SaintÆyr 
Trappes 
Sartrouville 


Conflians- Sainte - 
Sair 


Athis-Mons ec 
Le Bosquel 


(Le Tholy 


8 ferines modèles 


1 maison expérimentale (système Barbe). 
1 maison expérimentale (système Barbe). 
Ferme Fourmaère, 
Ferme bannot 
bâtiments 0, 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 4. 
Ferme La « 
17 chalet 
7 chalet 
logem vpe Jeep 
logements type Schustler 
15 logements type Schrustler, 
20 logements type lPréfadur, 


0 logements type 


10 logements Préfadur. 
6 lover Pr 
logements type Préfadur. 
logements village français 
30 logements village français Rouzaud. 


Fermes Cauchy-Chantrelle, Dupont, Quesnes, 
Ropiquet, 

Ferme pilote, 

Ferme 

Ferme pilote, 


- 
inta 
pilot 


Art. 
publié au Journal 


Fait à Paris, le 


2. — Le directeur des travaux est chargé 
officiel de la République française. 


rnars 1949. 


Le ministre 
Poyr le ministre et par dékégalion; 


de l'exécution du présent arrûté, qui sera 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Le che] du cabinet, 
JEAN GOYARD, 


+ 


M Lal 
F Denis-du-Sig. 
M. Lloret (Ga | 
M. Martinez L 
G | 
Mme veuve 
| 
| | 
t'on 
| 
| 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 mars 1949 rapportant le décret 
du 19 janvier 1948 portant rétrogradation 
d'un administrateur des services civils de 
l'indochine. 


Par décret en date du 28 mars 1949, le dé- 
eret du 19 janvier 1948 portant rétrogradation 


de M. Pélissier (René), auministrateur de 
dre classe des services civils de l'Indochine 
à la 2e classe du grade d'administrateur, est 
rapporté 

6 &- 


Décret du 4 avril 1949 portant reclassement 
d'un administrateur des services civiis de 
l'Indochine. 


Par d date du # avril 1919, est rap 
« 922 du 16 ax 1912, rayant 

de ! Kerdu (CI ), admi- 
I { ors Vi de 
l'Ind ‘ement de l'a 
1:12 

M. de Coaitau de Kerdu (Charles) est re- 
administrateur de 2 classe des ser- 
vices civils de l'Indochine, pour compter du 
ja 1912 

Ce reclassement prend effet pour compter 


de la date indiquée ci-dessus, tant au poini 


de vue de la solde qu'en ce qui concerne 


Décret du 4 avril 1949 portant maintien en 
position de disponibilité sans traitement 
d'un administrateur des services civils de 
l'indochine. 


Par décret en date àu 4 avril 4919, M. Garry 
(Robert). administrateur de 2e classe des ser- 
vices civils de l’'Indochine, est maintenu, sur 
sa dermande, dans Ja position de disponibilité 
sans traitement, pour une année, à compter 


du 19 mars 4949 


+- 


Décret du 4 avril 1919 portant acceptation 
de la démission d'un administrateur des 
services civils de !l'Irdochine, 


Par décret en date du 4 avril 1949, est rap- 

ré, en ce qui concerne M. Fontan (Ber- 
nard-Jean-Ienri-loseph}, le décret du 21 fé- 
vrier 1949 portant titularisat:on d'administra- 
teurs des colonies et des services civils de 
l'Indochine, 

Est acceptée, pour compter du 13 février 
4919, la démission de son emploi offerte par 
M. Fontan, administrateur de ?+ classe à titre 
précaire des services civils de l'Indochine. 
0 <-- 


Décret du 4 avril 1949 portant acceptation 
de la démission d'un administrateur des 
colonies. 


Par décret en date du 4 avril 1949, est ac- 
ceptée, pour compter du 31 mars 1919, la dé- 
mission de son emploi offerte par M. Baumer 
(Henri), administrateur de ?e classe des co- 
lonies,. 


Décret du 4 avril 1949 admettant un adminis- 
trateur des colonies à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté 
de services, 


Par décret en date du 4 avril 1949, M. Fi- 
Jatriau (Charles-Joseph-Henri),  administra- 
teur àe fre classe des colonies, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de ré- 
traile pour ancienneté de services. 


Décret du 4 avril 1949 admettant un adminis- 
trateur des colonies à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté 
de services. 


Par décret en date du 4 avril 1949, M. Pitou 
(Marc - Eugène - Roger), administrateur de 
de classe des coïonies, est admis à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté Ge services, pour compter du 
19 avril 4949, 


Décret du 4 avril 1949 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour an- 
cienneté de services, 

Par décret en date du 4 avril 1949, 

M. Galoisy (Pierre-Alphonse), administrateur 


de 9% classe des colonies, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de services, pour compter 
du 26 avril 1919. 

— + 


Décret n° 49-471 du 28 mars 1949 tendant 
à organiser le travail de manutention 
dans le port de Papeete. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 25 de la loi du 6 septembre 
1947 sur l’organisation du travail de ma- 
nutention dans les ports; 

Vu l'article 72 de la Constitution; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 con- 
cernant le gouvernement des établisse- 
ments français de l'Océanie; 

Vu l'avis émis par la commission per- 
manente de l'assemblée représentative des 
établissements français de l'Océanie, 


Décrète : 

Art. 197, — Dans le port de commerce de 
Papeete, les opérations de chargement et 
de déchargement des navires et des ba- 
teaux aux postes publics et les opérations 
de stockage et de triage sur terre-pleins 
ou sous hangars à l'intérieur des limites 
de ce port, sont effectuées par des ou- 
vriers dockers qui doivent être titulaires 
d'une carte professionnelle délivrée par le 
bureau central de la main-d'œuvre du 
port dans les conditions fixées par arrêté 
du chef du territoire. 

Toutefois, certaines dérogations aux dis- 
positions qui précèdent pourront être ac- 
cordées, en tenant compte des usages lo- 
caux, par le bureau central de la main- 
d'œuvre du port. 

Art. 2. — Les ouvriers dockers du port 
de Papeete sont rangés d’après leur an- 
cienneté en deux catégories: 

Catégorie A. — Ouvriers dockers pro- 
fessionnels. 

Catégorie B. — Ouvriers dockers de 
complément, 

Dans chaque catégorie, les ouvriers sont 
classés par ordre d'ancienneté. 

Les ouvriers de la catégorie A bénéf- 
cient pour le travail d’une priorité d’em- 
bauche sur les ouvriers de la catégorie B. 

Les ouvriers dockers de complément 
constituent une main-d'œuvre d'appoint à 
laquelle il n'est fait appel qu’en cas d’in- 
suffisance du nombre des dockers profes- 
sionnels. 

Dans chaque catégorie, il est accordé 
une priorité d'embauche aux ouvriers les 
plus anciens. 

Art. 3. — Il est institué dans le port de 
Papeete un organisme paritaire dénommé 
« bureau central de Ja main-d'œuvre du 
port ». 


Art, 4. — Ce bureau est présidé par 
l'officier de port. Sa composition est fixée 
par arrêté du chef du territoire. 

Les décisions sont prises à la majorité 
simple, mais en cas d'absence ou d'empê« 
chement de l’un ou de pusieurs des inem- 
bres, le bureau devra, pour décider valas 
blement, conserver son caractère paritaire. 
En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. 


Art. 5. — Le bureau central de la main- 
d'œuvre du port est chargé notamment 
et pour le compte de toutes les entreprises 
employant des ouvriers dockers et assis 
milés : 

1° De déterminer en accord avec les 
entreprises intéressées le nombre des ou- 
vriers dockers professionnels justifié par 
l'importance du trafic dans le port de 
Papecte ; 

2° De l'identification et de la classificas 
tion de tous les ouvriers dockers et assie 
milés ; 

3° De la délivrance des cartes profes« 
sionnelles ; 

4° De l’organisation générale et du con 
trôle de l’embauchage dans le port; 

5° De la répartition numérique du tra+ 
vail entre les ouvriers dockers; 

6° De tous les pointages nécessaires 
pour l'attribution aux ouvriers dockers du 
bénéfice de la législation sociale en vi< 
gueur dans le territoire. 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions 
ci-dessus, le contrat de louage de ser« 
vices résulte de l'accord entre l'employeux 
et l’ouvrier docker. 


Art. 7. — Tout ouvrier docker profes- 
sionnel de Ia catégorie A est tenu de se’ 
présenter à l'embauche dans les condi< 
tions qui seront fixées par le bureau cen-. 
tral de la main-d'œuvre du port. Il est 
également tenu d'accepter le travail qu# 
lui est proposé, sauf motif reconnu AR re 
ble par le bureau central de la main< 
d'œuvre du port, sous peine des sanctions: 
prévues à l’article 8 ci-après, 


Art. 8. — Les contraventions aux dispo 
sitions du présent décret et des arrêté 
Pris pour son application sont constatées 
par l'officier de port dûment assermenté4 
Ces contraventions seront passibles deg 
sanctions suivantes: 

1° A l'égard des employeurs: 

a) Avertissement; 

b) En cas d'infractions répétées, sup- 

ression temporaire d'emploi de .’outil. 
age public; 

2° A l'égard des ouvriers: 

a) Avertissement; \ 

b) Pour les ouvriers de la catégorie A; 
classement pour un temps déterminé dans 
la catégorie B: 

c) En cas d'infractions répétées, retrait 
de la carte professionnelle à titre tempo 
raire ou définitif. 

Les sanctions sont édictées par l'officier 
de port, après avis du bureau central d@ 
ia main-d'œuvre du port. 


Art. 9. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'agriculture, ministre 

de la France d'outre-mer par inté- 

rim, 

PIERRE PFLIMLIN. 


6 Avril 1949 
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Décret n° 49-472 du 4 avril 1949 instituant 
une indemnité de parité du cadre des 


| 
| 


bureaux des services civils de l'inde- 


chine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances | 


et l'avis conforme du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu ensemble les décrets des 31 août 
4927, 30 septembre 1929, 24 septembre 1930 
et n° 46-1968 du 5 septembre 1946, fixant 
les échelles successives des traitements et 
classes du personnel des secrétariats géné- 
zaux des colonies, 


Vu le décret du {1 juillet 1945 relatif à 
la fixation des soides des personnels des 
cadres généraux des colonies, 

Vu euseruble les décrets du 24 septembre 
4990 et n° 46-2060 du 24 septembre 196 
fixant les échelles successives des traite- 
ments et classes du personnel des bureaux 
des services civils de l'indochine; 


Vu le décret n° 48-928 du 3 juin 1948 rela- 
tif aux indemnités des personnels des ca- 
dres régis par décret relevant du ministre 
de la France d'outre-mer en service en In- 
dochine, promulgué par arrêté n° 1592/2038 
du 7 janvier 1948, 


Décrète : 
Art. 197, — fi est alloué, à compter du 
4° janvier 1948, au personnel du cadre des 
bureaux des services civils de l'Indochine 
une indemnité particulière de parité dont 
le montant annuel est fixé ci-ajrès: 


SOLDE !INDEMNITE 
GRADES 
statutaire | de parité. 
francs francs 
Chef de bureau hors classe 195.000 20.000 


Chef de hureau de ciasse 
exceptionnelle : 


Après 6 180.000 20.000 
Après 3 165-000 | 29.000 
Avant 3 ANS.......s..! 150.000 ! 29.000 
Chef de bureau de 1r | 
ciasse : | 
Après 499.000 28.000 
Avant 3 120,000) 25.000 
Chef de bureau de 2° 
classe : 
Après 3 105.000 27.000 


Avant 3 96.000 21: 
Sous-chef de bureau de 
dre classe: 
APrÈS 3 ANS. 
AVANT 
Sous-chef de bureau de 
Rédacteur de {re classe... 
Rédacteur de 2° classe... 


87.000 | 27.000 
78.000 
63.04%) 26. 
60.000 | 24,000 
24.000 | 12.009 


Art. 2, — Cette indemnité suit le sort 
de la soläe avec laquelle elle est cumulée 
pour former le traitement de base servant 
d’'assiette aux diverses indemnités, aïloca- 
tions et retenues fixées en fonction d’un 
traitement de base. 

Toutefois, elle n’est pas soumise à rete- 
nue de 6 p. 100 pour constitution de pen- 
sion. 


Art. 3. — Les dispositions du présent 
décret ont un caractère provisoire et ne 
préjugent pas les mesures qui seront pri- 
ses à l'occasion du reclassement de la fonc- 


tion publique. 

Art. 4. — Le ministère de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié su Journal 


officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère &t 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 avril 1949. 
HENKI QUEUILIE. 
nsenl des ministr 


Par le président du Le 


ministre de la France d'outre-nu 


AUL COSTE-FLORET. 


Décret du 4 avril 1949 approuvant une déti- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 


> 


bération de l'Assembli£g représentatise des 


Etañlissements français dans l'Inde en date 
du 4 décembre 1943 relative aux droits de 
timbre. 


Le président du 

Sur le rapport du 
d'outre-mer el du 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 
création d'une assemblée représentative des 
Etablissements français dans l'Inde; 

Vu la délibération de l'assemblée représen- 
lative des Etablissements {rançais dans l'inde 
en date du 3% décembre 19% relative aux 
droits de timbre; 

Le conseil d'Etat (section des finances 
tendu, 

Décrèle : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui con- 
cerne les règles d'as:ielle, la délibération 
susvisée du 4 décembre 1918 de l'assemb'ée 
représentative des Etablissements français 
dans l'Inde relative aux droits de timbre. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du pré<ent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, -u Journal officiel des 
Etablissements français dans l'Inde et instré 


conseil des ministres, 
ministre de !a France 
d'Etat la 


secretaire 


au Bulletin officiel du ministère de la Franco : 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 4 1919. 
HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


avril 


Décret du 4 avril 1949 approuvant la déli- 
bération n° 28-48 du grand conseil de l’Afri- 
‘que équatoriale française modifiant les ta- 
rifs de la taxe de délivrance, de proroga- 
tion de validité et de visa des passeports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création 
du grand éonseil de l'Afrique équatoriale 
française ; 

Vu la délibération ne 28-48 du 26 avril 1948 
du grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française modifiant les tarifs de la taxe de 
délivrance de prorogation de validité et de 
visa des passeports; 

Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. — Est approuvée, en ce con- 
<erne les règles d'assiette, la délibération 
susvisée n° 23-48 du 26 avril 19:8 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française ms- 
difiant les tarifs de la taxe de délivrance, de 
prorogation de validité et de visa des passe- 
ports. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 


) en- | 


L 2 
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se, an Journal! offiruel de 


République françai 
l'Afrique équatoriale française et au 
\ 
Bulletin officiel du rministère de la France 
itre-frt 
Fait l'aris, avril 191% 
HENRI QUEUILLE. 
Par le lent du des ministres! 
Le mi de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLOMET, 
L » sccrébure Ltat à la Franc ouire-mnets 
TONY RÉEVILILON. 


— - 


Fixation de la date de l'examen protession 
nel pour l'accession au grare de chifireur 


en ch°! du cadre genéral du chiffre colonial, 
Par arrûté du ministre de la 
mer en dale du mars 1M9, l'examen pro 
fessionnel pour l'accession au grade de chif 
freur en chef du cadre général qu chiffre 
colonial aura lieu les 4 et 5 © tobre 1919, 


Transmicsions coloniales, 


Par arrôté du ministre de la France d'outré 


mer en date du 2% mars 1919, M. Tournois 
(Roger: à té nommé sous-chef de poste 
stagiaire ds tran<missions céonia'es, pour 
compter &e la veille de son embarquermen®$ 


à desunation du terriloire d'outre-mer auquel 
li sera affecté. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre 
mer en date du % mars 1949, M. Perrier, dk 


recteur «e {re classe du cadre général des 
transmissions coloniales, directeur des postes 
et Madagascar, est 
p'acé dans la nosifion de mission en France 
pour une période maxiraum de trois mois. À 
compter du jour de son arrivée In mé- 


tropo'e, pour étude du plan quadrienna!l des 
postes et télécommunirations de Madagascar 
— — 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 3% mars 1949, a été acceptée, 
pour cotnpter du fer novembre 1948, la dé- 
mission de son emploi offerte par M. Jadm 
(Henri), mgénieur adjoint stagiaire ées trans 
missions coloniales. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-328 modifiant le décret n° 45-179 
du 29 décembre 1945 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles, modifiée par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1948. 


Rectificatif au Journal ofliciel dn 12 mars 
1949 : article 2, page 2539, 3% colonne, 32° et 3 
ligne, supprimer les mots: « qui slatue 
nitivement ». 


—+ 


Approbation des statuts d'une section pro 
fessionnelle de l'organisation autonome 
d'assurance-vieillesse des professions libé- 
rales. 


Par arrêté en date du 20 mars 1919, ont été 
approuvés les statuts de la section profes- 
sionnelle des ingénieurs conseils, ingénieurs 
experts, géomètres experts, métreurs et véri- 
fcateurs, qui a été inscrite au répertoire des 
caisses de vieillesse des non-salariés sous 19 
n° 75-LA45. 
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Approbation des statuts de sociêtés 
mutualistes. 


DÉTARTEMENT D'ILLE-LT- VILAINE 


Par amèté du ministre du travail et de 
la Securité sociale, en date du 31 mars 41949, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: 
mutualiste du 

que de Bretagne, n° 

&, quai Lamartine. 


personnel de Ja Ban- 
à Rennes, 


DÉPARTEMENT LA LO!nE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sé- 
eurité sociale, en date dn 31 mars 149, ont 
été approuvés les statuts de la société mu- 
tualiste ci-après: 

Société mutualiste des ateliers et forge de 
d'Ouest, ne 41-611, à Saint Nazaire. 


— 


DÉPARTEMEXT DE LA SEINE 


Par arrôté du ministre du travai! et de la 
sécurité sociale, en date du 31 mars 1959, 
ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après 
Mutuelle dez établissements Laprasse, n° 75. 

4518 à, Puteaux, 127 bis, rue de la Républi- 

quo, 

— 


DÉPARTEMENT D'ALSER 


Par arrôté du ministre du travail et de ]a 
sécurité sociale, en date du 31 mors 1919 
ont été approuvés les statuts de 11 sociit 
mutualiste ci-après: 

Mutuelle d'entreprise du personne] de la ma- 
nufarture de tabacs, rigares et cigarettes 
J Bastos. no 90-151, avenue du Général- 
Verneau, à Alger. 


+ 


Fusion de sociviés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 31 mars 41949, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
fualiste dite La Mutuelle provençale, no 143- 
4090, à Marsel le, aver la socié'# mutualiste 
dite: Mas£ilia, no 13-847, à Marseille. 


MENT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sicurité sociale, en date du,31 mars 1949, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tuallste die: Muturile ouvrière de l'artillerie 
navale de Brest, n° 29-197, Brest, aver la 
société mutualiste dite: Le Sou de la veuve, 
u° 29-141, À Brest. 


— +0 — 


DÉPARTENSNT DE LA CINONXDE 


gécurilé social 
a été approuvée la fusion de la sociélé mu- 
tualiste dite: L'A‘imentation bordelnise, no 33- 
6231, à Bordeaux, avec la socif'4 mutualiste 
dl'o: Association mutuelle du personne] des 


| 


fabriques de conserves d2 la région borde- 
laise, n° 33-1217, à Bordeaux, qui s'appellera 
désormais: Société mutualisie des commerces 
et industrius de l'alimentation girondine, 
no 32-1217, à Bordeaux. 


—+0+ 


DÉPARTEMENT 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 31 mars 41949, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: La Bienfaisance prévoyance, n° 31- 
14, à Tours, avec la société mulualisle dite: 
Maison Turquois et d'Hermilly, n° 37-146, à 
Tours. 


-@ +- 


Autorisation de fonctionnement d'une caitse 
de retraite, 


Par arrêté du 4e avril 1949, la caisse de 
retraite complémentaire du personnel de la 
Compagnie énérale du Jait, à Rumilly 
a éfé autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


Désignation de membres de la commission 
nationale prévue à l'article 52 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 


Par arrêté du 25 mars 1949, sont nommés 
à la commission nationale prévue à l'article 52 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 149 oclobre 
1945: 


Au titre de représentant des caisses régionales 
d'assurance vieillesse, 
Suppléant. 

M. de Wo!f, en remplacement de M. Bazin. 
Au titre de représentants des caisses régionales 
de sécurité sociale. 

Tituluire, 


M. Fradin, 
Wolf. 


en remplacement de M. ce 


Suppléant. 
M. Bazin, en remplacement de M. Fradin. 


Au titre de représentant des caisses primaires 


de sécurité sociale, 


Suppléant, 


M. Courant, directeur de caisse Jocale à 
Paris, en remplacement de M. Sarbourg, dé- 
luissionnaire. 


Au titre de représentants de lu confédération 
des syndicats médicaux français, 
Titulaire. 

M. le docteur Pierre Fontayne. 


Suppléant. 
M. le docteur Georges Dupas. 


0 


Nomination de médecins inspecteurs du tra- 
vail spécialisés en matière de pneumo- 
conioses. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 février 
19419: page 1898, {re colonne, article 4er, 8e 
gne (Seine), au lieu de: « Hadengue (André), 
44, avenue Sainte-Foix, à Neuilly-sur$eine », 
lire: « Hadengue (André), 41, avenue Sainte- 
Foy, à Neuilly-sur-Seine », 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal oj/iciel du 22 mars 
1949: 


TABLEAU D'AVAXCEMENT DE CLASSE 
POUR L'ANNÉE 1918 
Administrateurs civils en fonction 
au gouvernement géncral de l'Algérie. 
Page 3009, {re colonne, %+ ligne, au lieu de: 
e M. Vigo », lire: « M. Vic0 2. 
PROMOTION 


Page 3060, ire colonne, 35° ligne, au lice 


de: « M. Vigo », lire: « M. Vico ». 


+ 


Homologation de machines à raboter et à 
moulurer sur plusieurs faces nour le travail 
du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité 50- 
ciale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l’article 66 ç du livre LI du code du travail, 
tes machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des disposi- 
tifs de protection d’une efficacité reconnue, 
notamment les articles 4, à et 7; 


Vu Ja décision du 5 novembre 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation 
des machines à raboter et à moulurer sur 
plusieurs faces pour le travail du bois et des 
matières similaires; 


Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurilé prévue par l'arti- 
ele 2 du décret du 28 mai 4946, modifié le 
14 juin 1947, et organisée par l'arrèté du 
23 mai 1946, à 


Décide, 


Art. 4e. — En exécution de la décision du 
5 novembre 1938 fixant les principes de sé- 
curité pour l’homologation des machines à 
raboter et à moulurer sur plusieurs faces pour 
le travail du bois et des matières similaires, 
font l’objet d’une homologation définitive les 
machines à raboter et à moulurer construi- 
tes par les établissements A. Muller et Pesant 
réunis, 46, avenue de la Grande-Armée, à 
Paris, enregistrées sous les numéros suivants: 


io n° 65 — — D 349: 

Type H F 1 à commande par transmission, 
ouvant être équipée de trois outils pour 
ois de 450 man. 

20 no 6% — 3% — D 349: 
Type H H 1 à commande par transmission, 


pouvant être équipée de quatre outils 
pour bois de 450 mm. 


Art, 2. — A compter de la publication de la 
présente décision d'homologation, le bénéti- 
ciaire n’en pourra faire état que s’il s'engage 
à n’exposer et à ne meltre en vente ou en 


location que des machiñes à raboter et à. 


moulurer sur plusieurs faces conformes aux 

plans et notices qui ont été déposés au 

ministère du travail et de la sécurité sociale, 

à lappui de la demande d'homologation, 

re qu'aux conditions qui lui ont été signi- 
es. 


ll ne pourra mettre en exposition, en vente 
vu en location des machines présentant des 
caractéristiques différentes qu'après avoir solli- 
cité et obtenu un nouvel agrément à cet effets 


Ar, 3, — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de déli- 
vrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée, avec 
le modèle qui a été homologué en se réfé- 
rant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 


Cette attestation sera conforme au modèle 
por l'arréié du 13 décembre 4948, 


— 
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Art. 4. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente dérision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1949. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité suciale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMNSON, 


® &- 


#Hlomologation de scies circuiaires pour Île 
travail du bois et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
gcciale, 

Vu le décret du 2S mai 1916, modifié le 
44 juin 1947, déterminant, en application de 
l'article 66 € du livre IL du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesqueiles il existe des dispositifs 
de protection d’une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 31 mars 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
scies. circulaires pour le travail du bois et 
des matières plastiques; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de prévue par 
ticle 2 du décret du 28 mai 1916, modifié 
le 14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
28 mai 1946, 


Décide: 


Art. 4er, — En exécution des articles 2 ct 8 
de la décision du 31 mars 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
scies circu'aires, font l'objet d'une homelcga- 
tiou de principe, valable jusqu'au 1 mars 
4951, les scies à tronçonner les bûches à 
chevalet oscillant construites par les étahlis- 
sements N. Maunoury et Cs, à Digny (Eure-et- 
Loir), enregistrées sous le numéro suivant: 
No 158 — 597 — T 3419: 

Type A (diamètre de la lame de scie: 
500 mm); 


Type B (diamètre de la lame de scie: 
600 mm). 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 tixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires, fait l'objet d’une homolo- 
ation de principe valable jusqu'au 17 mars 
951, sous le no 189 — 398 — T 349, la scie 
à tronçconner les bûches à chevalet oscillant 
TYPE « France d’abord » (diamètre de la scie: 
600 mm; construite par les établissements 
Veuve Jh. France, 11, boulevard Garibaldi, 
Sens (Yonne). 


Art. 3. — En exécution des articles 4 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires, fait l’objet d’une homolo- 
de principe valable jusqu'au mars 
951, sous le no 188 — 399 — T 349, la scie 
à table mobile (diamètre de la lame de scie: 
600 mm) construite par les établissements 
N. Maunoury, à Digny (Eure-et-Loir). 


Art. 4. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné- 
ficiaires n’en pourrent faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en 
vents ou en location que des scies circu- 
laires conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la 
sécurité sociale, à l'appui de la demande 
ainsi qu'aux conditions qui 
deus ont été signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
— et obtenu un nouvel agrément à cet 
etre 


Art 5, — Le vendeur ou bailleur se pré- 
valant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de con- 
formité de la machine vendue ou louée avec 


le modèle qui a été homologué en se référant 
au numéro d'homo'ogation et à la date de la 
décision correspondante. 

Celle attestation sera conforme au modèle 
fixé par l'arrété du 19 avril 1948. 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
Lque française, 

Fait à Paris, le 23 mars 

Le minis're du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par déésation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND AMSON, 


1949. 


Hcmologation d'un dispositif de sécurité pour 
dégauchisseuse à porte-outils rotatif pour le 
travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
ciale, 

Vu le décret du 2 mai 1946, modifié le 14 
juin 1943, déterminant, en application de l'ar- 
ticle 66 c du livre 11 du code du travail, 1es 
machines ou parties de machines dangereuses 
vour lesquelles il existe des disposilifs de pro- 
tection d'une efficacité reconnue, notamment 
les articies 4, 5 et 7; 

Vu ia décision du 19 mai 1%5 fixant les 
principes de sécurité pour 1 homologalon des 
dégauchisseuses à porle-outils rotalif pour le 
travai, du bois #t des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l'arti- 


s0- 


cle 2 du décret du 23 mai 1916, modifié ie 
14 juin 1%M7, et organisée par l'arrêté du 


23 mai 1%6, 
Décide : 

Art, er, — En exécution des articles 4 et 6 
de la décision du 49 mai 1948 fixant les prin- 
ecines de sécurité pour l'homologation des dé- 
gauchisseuses à porte-outils rotatif pour .…e 
travaii du bois et des matières similaires, fait 
l’objet d'une homojiogation de principe, vala- 
ble jusqu'au 197 mars 1951, sous le no 197 — 
400 — T 349, le protecieur automatique à Ja- 
mes horizontales construit par M. Mätonnat 
et ses fils, route des Saulaies, à Nevers (Niè- 
vrei, 

Les vendeurs ou loueurs de dégauchissenses 
avec 1e prolecleur visé au présent 
arlicle seront tenus de satisfaire, en outre, 
aax prescripiions de l'article 2 de la décision 
du 19 mai 1918 relative à la table de la dégan- 
chisseuse, au porte-outils et au montage des 
conteaux. 

Art 2. — A compter de la publication de 1a 
présente décision d'homologation, le bénéfi- 
aire n’en pourra faire état que s'il s'en- 
gage à n'exp9ser et à ne metlre en vente ou 
en location que des protecteurs conformes 
aux plans et notices qui ont été déhosés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont é'é signifiées. 

R ne pourra mettre en exposition, en vente 
ou en location des appareils présentant des 
caractéristiques différentes qu'après avoir so:- 
‘icité et obtenu un nouvel agrément à cet ef- 
fet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de dé- 
hvrer au preneur une attestation de confor- 
mité du protecteur vendu ou loué avec Île 
modèle qui a été homologué, en se référant 
au numéro d'homologation et à la date de ‘a 
décision correspondante 

Cette attestation sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 2 août 1948. 


Art 4. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécu'ion de la présente décision, qui 
gure publiée au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 24 mars 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Homologation d'une raboteuse simple à porte- 
outils rotatif pour le travail du bois et des 
matières similaires. 

t de la sécurité so- 


Le ministre du travail 


cia!e, 

Vu le décret du 28 mai 1946, moditié le 
14 juin 1947, déierminant, en applivation de 
l'article 66 c du livre II du cle du travail, 


les machines ou parties de machines dan- 
gervuses pour lesquelles il existe des dispo- 
de protection d'une efficacité reconnue, 
notamment les articles 4, 5 et 7; 


Vu la décision du 20 mai 194$ fixant les 
principes de sécurité pour l'homologilion des 


raïnteuses simples à por! -outils rotatif pour 
le travail du bois et des matières Ssimi- 
laires,; 

Vu l'avis “e la commission d'homologa- 
lion des dispositifs de ‘feurité prevue jar 
l’article 2 du décret du 2S mai 1936, modif 


le 14 juin 1%:7 et organisée par l'arrêté du 
2S 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la dé“ision du 
20 mai 1918 tixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des raboleuses simples 
à porte-outils rotatif, fait l’objet d'une homo- 
logation définiéive, sous le no 196 — 401 — 


D 319, la raboteuse tvpe R. S0 largeur de la 
table: S10 mm) :onstruits par les établisse- 
ments Joubert-Tiersot, 35, avenue de la Ré- 
publique, Paris (11°). 


Art. 2 — A compter de la publi‘ahon €e 
la présente décision, le bénéficiaire n’en 
pourra faire état que s°1 s'engage à n exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que 
des raboteuses conformes aux plans et no- 
tices qui ont été déposés au ministère du 
travail Pt de la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'homologation. 

H ne pourra mettre en exposition, en vente 
ou en location des appareils présentant des 
caractéristiques différentes qu'après avoir sol- 
licité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 


art. 3. — Le vendeur ou bailleur se pré- 
valant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation d: con- 
formité de la machine vendue ou locée avec 
le modèle qui a été homologué en se refé- 
rant au nuinéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 2 août 1943. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision qui Sera 
publiée au Journal officiel de la R'publ'qué 
française. 

Fait à Paris, le %5 mars 1949. 

Le ministre du trarul 
et de la sécurité socrale, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+0 


Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, moditié le 
1à juin 1947, déterminant, en appliation de 
l'article 66 © du livre Il du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles 1 existe des dispo- 
sitifs de protection d'une efficacité reconnue, 
notamment les articles 4, 5 et 7, 

Vu la décision du {+ avril 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d’hornologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l'arti- 
cle 2 du décret du 28 mai 1916 mod'fié le 


14 pe 1947 et organisé par l'arrêté du 28 mai 
194 
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ler coniormes aux plat notces qui 
‘ té déposés au ministère du travail et 
i a sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux condilions qui 
leur ont été signitfiées 
ne pourront metlre en exposilon, en 
ou en location des machines présen- 
taut des carncliéristiques dire ni qu'a} 
avoir sollrité et obtenu un nouvel agrément 
ellet. 
Art. 4 - Le vendeur on bailleur se pré- 


valant de fa présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une altestation de confor- 
mité de ln machine vendue ou louée aver Île 
| à ( homologué en référant 
d'homologation et à la date de 
décision correspondante 

Cette at'estation sera conforme au modèle 


fi par l'arrôté du 22 avril 1918 
3. — Le directeur du travail est chargé 
l'exécution de la décision, qui 


ra publiée au Journal officiel de la Répu- 
Llique française. 
Fait à Paris, le 26 mars 1949 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du rabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Homologation de scies à ruban pour le travail 
du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurit 
{ ale, 


\ le décret du ?8 mai 1946, modifié le 


50 


1, juin 14947, déterminant, en application de 
l'article 66 € du livre I du code du travail, 
] machines ou parties de machnes dan- 


vereuses pour lesquelles il existe des dispo- 
üifs de protection d'une efficacité reconnue, 
hotamment les articles 4, 5 et 7.;: 

Vu ta décision du ? avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécur.té Mg l'homologation des 
es à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques: 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l’arti- 
cle ? du décret du ?8 mai 19:6, modifié le 
th juin 1947, et organiséco par l'arrêté du 28 
15406, 


Décid! 
Art. fer, — En exécution des articles 2 et 


O0 de la décision du 2 avril 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologalion des 
scies à ruban, font l'ubjot d'une homologe- 


| No 451 :06 P. 21G: 


tion provisoire, valable jusqu'au mars 
1951, les scies à ruban à tlab'e inclinable 
construiles par la Compegnie générale d'in- 
dustrie mécanique française (machines à bois 


Pallas), à Auxerre (Yonne), enregistrées sous 
numéros suivants: 
No 41 605 — 
Type O J N À commande par transmis- 
son (diamèlre des volants: 700 mm). 
à com le par transmis- 
3107 dinmètre des volan 5.40) 


Type O.J.N.Z. à commande directe élec- 
trique (diamètre des vo ants: 700 mm). 

Type O.J.P.Z. à commande directe él 
trique (diamètre des volants: 850 mm). 


art, 2 — En exéculion des arLeles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 1913 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une homologation 

ovisoire, ble jusqu'au inars 1951, les 
Scies à ruban à tabie inclinable consiruites 
par M. Pierre barr ère fils, 19 bis, rue Léon- 
Boyer, à Tours (Indre-et-Lo:rc), enregis 
sous .es numéros suivants: 

Nos 152 — 407 — P. 319: 

Type Si? (diarnètre des volants: 800 mr). 
Nos 152 — 408 — P. 349: 
(diamètre des volants: 800 mm). 

Art. 3. — En exécution des articles 2, 8 et 9 
de la décision du 2 avril 1958 fixant les prin- 
cipes de Sécu, 16 pour l'homologalion des 
scies à ruban, la scie à ruban à table incli- 
nal:e (diamèlre des volants: 700 mm) cons- 
truile oar Les établissements M. Colliot et 
Y. Labouro, 38, rue Abbé-Va.lée, à Saint-Brieuc 
fait l'ohjel: 


503 


a) D'une nomologation de principe valable 
jusqu'au 197 mars 1951, sous le no 168 — 409 
— T. 3159, Si elle est munie du protecteur de 
la partie travcillante homologué sous le ne 27 
T. 448 (brevet Carn); 


b) Dune homologation provisoire, valable 
jusqu'au 1 mars 19051, sous le ne 168 — 
109 bis — P. 349 si ele est vendue sans pro- 
tecteur de la partie travaiilanle. 


Art, 4. — En extcution des articles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
sties à ruban, fait l’objet d'une bornologa- 
tion provisoire, valable jusqu'au {er mars 1951, 
Suus le N° 18? — 410 — P, 349, la sc'e à ruhan 
À table incinable lype S.R. (diamètre des 
volants: 800 el 900 mm) construite par la 
des anciens élablissements Edouard 
Bisscy, 61, rue Pierre-Kenaudel, à  Telente 
(Gironde) 


art, 5 — En gxécution des articles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 1918 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologalion des 
scies à œeuban font l'objet d'une homoiloga- 
tion provi-oire, valable jusqu'au 1% mars 
1951. les scies à ruban à tab'e incinable cons- 
iruites par les établissements Joubert-Tiersot, 
‘%, avenue de la République, à Paris, enregis- 
trése sous les numéros suivants: 


Nos 196 — 411 — P, 319: 

Types S. À 5 (diamètre des 
mm). 

S. À 6 (diamètre 


volants : 


des volants : 


6% mm). 
Types S. À 7 (diamètre des volants : 
700 rm). 
Types S. À 8 (diamètre des volants : 
s00 mm). 
Type S. A 9 (diamètre des volants : 
900 mm. 
Nes 19b — 412 — P, 249: 
Types 5. F 5 (diamètre des volants : 
5) mm), 
Types S. F 6 (diamètre des volants : 


600 mm). 
Types S, F 7 (diamètre des 
700 mm). 


volants : 


Types S. F 8 (diamètre des volants : 
800 mm), 

Types S, F 9 (diamètre des volants : 
300 mm). 


Art. 6. — En exécution des articles 2, 8 et 9 
de ‘a décision du 2 avri 148 fixant les prin- 
cipes de sécurilé pour l'homologation des 
sries à ruban, la scie à ruban à table inclina 
ble (diamè're des vo'ants: 700 cons 
truile par M. A. Miserey, 51, eue Diane-de- 
Poitiers, à Anet (Eureæl-Loir}, fait l'objet: 

a) D'une homologation de principe. vaia- 
ble jusqu'au {°° mars 1951, sous le n° 198 — 
413 — T. 319, &i elle est munie du protecicur 
de la partie travaillante homologué sous le 
no 72 — 44 — T. 48 (brevet Cossonnet) 

b}) D'une homologation provisoire, valable 
jusqu'au 17 mars 1951, sous le n° 198 — 
1143 bis — P. 319, si elle est vendue sans pro- 
tecteur de la partie travaillante. 


Art. 7. — En exécution des articles 8 et # 
de la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homolagation des 
scies à ruban, font l'objet d'une homologæ 
tion provisore, Valable jusqu'au mars 194, 
les scies à ruban implantées ou transportables 
pour le débit des bois en grumes, construites 
par les établissements E. Gillet, à Castelja- 
loux (Lot-et-Garonne), enregistrées sous les 
numéros suivants 
No 158 — 414 — P, 219: 

Type G. P. E. (à poste fixe) (diamètre des 
volants: 4.000 mr, 1.100 mm, 1.200 rm). 
No 458 — 415 — P, 349: 
Type Loco G. P, E. (forestière) (diamètre 
des volants: 14.000 mua, 1.106 mm, 
1.200 mm). 
No 145$ — 416 — P, 319: 
Type G. P. T. E. (à poste fixe) (diamètre 
des volants: 1.200 mm). 
No 1458 — 417 — P 319 
Type R. G. T. (forestière) (diamètre des 
volants: 1.200 min). 
No 458 — #18 — P. 349: 
Type S. P, A. (à poste fixe) (diamètre des 
volants : 1.100 ram et 1.200 mm). 
No 458 — 418 P. 349: 
* Type Loco G. P, A. (forestière) (diamètre 
des volants: 1.100 mm, 1.200 mm). 
N° 158 — 420 — P, 319: 
Type H. F. (à poste fixe) (diamètre des 
volan!is: 4.200 mm), 
No 458 — 421 — P 319: 
Type H. L. (forestière) (diamètre des vo- 
lants: 1.20 mm). 
No 458 — 422 — P 319: 
Type U (à poste fixe) (diamètre des vo- 
lants : 14.100 mm). 
No 458 — 493 — P. 319. 
Type U. H. (forestière) (diamètre des vo- 
lants: 1.100 mm). 

Art. 8. — En exécution des articles 3 et 9 
de la décision du 2 avril 1938 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homelogation des 
scies à ruban, fait l'objet d'une homlogation 

rovisoire valable jusqu'au 1° mars 1951, suus 

e n° 191 — 424 — P. 349, la scie à ruban 
transportable pour sciage en long des bois 
en grumes type C. D 2 {diamètre des vo- 
lants: 800 mm) conslruile par les Elablisse- 
menis C. D., 20, rue Anatole-France, à Pu- 
teaux (Seine). 


Art. 9. — En exécution des articles 4 et 9 
de la décision dun 2 avril 198 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban font l'objet d'une homologation 
provisoire valable jusqu'au mars 1951 
scies à ruban dédoublenses à cylindres entrat- 
peurs, Construites par les établissements 
E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), er 
registrées sous les numéros suivants: 


N° 158 — 495 — P. 349: 
be U. A. D. (diamètre des volants: 
.100 mm.) 


No 4583 — 496 — P, 349: 
Type S. R. D. D. (diamètre des volants: 
.100 mm.) 


Art. 10. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les bé- 
néficiaires n'en pourrant faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mellre en 
vente où en location que des scies à ruban 
conformes aux plans et notires qui ont été 
déposés au ministère du travail et de 
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sécurité sociale À l'appui de la demande 
d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui 
Jeur ont élé signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposilion, en 
vente ou en location des machines présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 


Art. 44: — Le vendeur ou bailleur se préva- 
Jjant de la présente décision sera tenu de déli- 
vrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée, avec le mo- 
dèle qui a été homologué en se référant au 
numéro d'homologation et à la date de la déci- 
sion correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle 
fixé par arrêté du 19 avril 1948. 

Art. 42. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la R‘pu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1919. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+0 + 


Homoiogatiän de dispositifs de sécurité pour 
toupies à arbres verticaux pour le travail du 
bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu le décret du 2% mai 1916, modifié le 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l'article 66 c du livre II du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue, no- 
iamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du ?t décembre 1918 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires; 

Vu de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par f'arti- 
cle 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
44 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
23 mai 1916, 


Décide : 

Art. 4er, — En exécution des articles 3, 7 et 9 
de la décision du 21 décembre 4948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
toupies à arbres verticaux, font l’objet d'une 
homologation définitive les protecteurs uni- 
versels, utilisables pour le travail au guide 
et le travail à l'arbre, enregistrée sous les 
numéros suivants: 

49 No 118 — 427 — D 319: 

Le protecteur (modèle de la caisse na- 
tionale d'assurances suisse) fabriqué par 
la Sociélé de construction et de maté- 
riel de protection, 40, rue Louis-Bianc, 
à Paris; 

20 No 58 — 428 — D 319: 
Le protecteur tvpe « Jupiter » construit 


par les établissements Ogier, Boudoul 
et Ce, 6, chemin Feuillat, à Lyon 
(Rhône). 


Art. 2. — En exécution des articles 3, 7 et 9 
de la décision du 21 décembre 1948 fixant les 
principes de sécurité pour J’homologation des 
toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une 
homologation définitive sous le 
No 21 — 429 — D 3519: 

Le protecteur type X L I formant écran et 
presseur vertical utilisable pour le tra- 
vail au guide et le travail à l'arbre, 
construit par Jes établissements Guil- 
liet, à Auxerre (Yonne). 


Art. 3. — En exécution des articles 3, 7 et 
40 de la décision du 21 décembre 198 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux, font l'objet 
d'une homologation de principe, valable jus- 
= ter mars 1951, les protecteurs formant 

cran el presseur vertical utilisables pour le, 


travail au guide et le travail à l'arbre, enre- 
gistrée sous les numéros suivants: 
10 No 65 — 430 — T 319. 

Le protecteur type A S T 100 construit 
par les établissements A. Muller et Pe- 
sant réunis, 46, avenue de la Grarnde-Ar- 
mée, à Paris; 

20 No 114 — 431 — T 319: 

Le protecteur construit 
ments G. Mougeotle, 
Marne). 

Art. &. — En exécution des articles 3, 7 € 
11 de la décision du 21 décembre 1918 fixar 
les principes de sécurité pour l'homologalio 
des toupies à arbres verticaux, 
d’une homologation provisoire, 
qu'au fer mars 1951, sous le: 


élabhlisse- 
(Ilaute- 


par les 
à Melay 


fait 
valable 


No 58 — 4932 — P 319: 

Le protecteur type « Apollon » formant 
écran et presseur vertical, utilisable pour 
le travail au guide et le travail à d'ar 
bre, consiruit par les établissements 
Ogier, Boudoul el Ce, 6, hen Fi lat, 
à Lyon (Rhône). 

Art. — En exécution des 1 et 9 
de la décision du 21 décembre 1918 fixant les 
principes de sécurilé pour lhomologa \ des 
toupies à arbres verticaux, font l'objet d’une 
homologation définitive les protecleurs for. 
"aant presseurs verticaux et horizontaux à ga 
lets où à ressorts utilisables pour le travail 
au guide, enregistrés sous les numéros sui- 
vanis: 

. 
do No 21 — 433 — D 319: 
Le protecteur type X T (à galets), cons 


les établissements 
(Yonne) ; 

20 31 — — D 319: 

Le protecteur type X R (à ressorts), 
construit par les établissements Guilliet, 
à Auxerre (Yonne); 

30 No 65 — 435 — D 319: 

Le protecteur type A S T 125 (à ressorts), 
construit par les établissements A. Mul- 
ler et Pesant réunis, 46, avenue de Ja 
Grande-Armée, à Paris. 

Art. 6. — En exécution des articles 3, 7 et 
10 de la décision du 21 décembre 198 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion 
des toupies à arbres verticaux font l'objet 
d'une homologation définitive Jes pratec- 
teurs à écran rotatif enregistrés sous les nu- 
méros suivanis: 

40 No 58 — 436 — T 219: 

Le protecteur type « Minerve », 
par les élablissements Ogier, 
et C°, 6, chemin Feuiilat, 
(Rhône) ; 

20 No 134 — 437 — T 349: 

Le protecteur « Tog », construit par les 
établissements Regal et C+°, 9, rue de 
Nazareth, à Lyon (Rhône). 

Les écrans rotalifs visés au présent article 
ne seront considérés comme protecteurs que 
our les travaux dans lesquels la position de 
’outil et la distance du disque à la table par 
rapport aux dimensions de l'outil interdiront 
l'accès à celui-ci. 

Art. 7. — Les constructeurs, vendeurs ou 
loueurs de toupies équipées avec un ou plu- 
sieurs des dispositifs de sécurité visés par 
la présente décision, doivent soumetlre ces 
loupies au ministère du travail et de la sé- 
curilé sociale afin de permettre à la com- 
mission d'homologation de se prononcer sur 
les dispositions des articles 2 et 4 de la déci- 
sion du 21 décembre 1948. 


Art. 8 — A compter de la publication de 
la présente décision d’'hornologation, les béné- 
ficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en 
vente ou en location que des dispositifs de 
sécurité conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail et 
de ja sécurité sociale à l’appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des appareils présen- 
tant des caraciérisliques différentes qu'après 
avoir soiliciié et obienu un nouvel agrément 
à cet effet. + 


truit par Guilliet, à 


Auxerre 


construit 
Boudoul 
à Lyon 


Art. 9 — Le vendeur ou bailleur Se nréva 
lant de la présente décision sera tenu de dé- 


livrer au preneur une altestation de confor- 
mité du dispositif vendu ou loué avec le mo- 
dèle qui a été homologué en se référant au 
numéro d'homologation et à la dale de la 
décision correspor.dante 

Cette attestation sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 29 mars 1949. 

Art. 40. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu: 


blique française. 


Fait à Paris, le 30 mars 19i9 
Le ministre du travail 
et de la sécurité 
Pour le ministre et par délégationà 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Homologation de scies circulaires pour le dobif 
des bois en grumes. 


Le ministre du travail et de la sécurité so 
ciale, 

Vu le décret du ?S mai 1916, Île 
tn juin 1947, déterminant, en application de 
l'articie 66 c du livre Il du code du travail, 
les machines ou parties de machines danyve- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 31 mars 1938, complété 
par la décision du 21 mars 19:9, fixant les 


nrincipes de sécurité pour l'hommologation des 
circulaires pour le travail du bois et des 
matières plastiques; 


Vu l'avis de la commission d'homologation 


des dispositifs de éeuriié prévue par l'arti- 

cle 2? du décret du % mai 1916, modifiée le 

juin 1917 et organisée par l'arrêté du 
2 anai 1914, 
Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 5 4 


et S de la décision du 31 mars 148, complétée 
par la décision du 21 mars 1919, fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des 
sciés circulaires, font l'objet d'une homologa- 
tion-de principe, valable jusqu'au 1% mars 
1951, les scies circulaires à grumes construites 
par M. P. Gonot à Revigny-sur-Ornain (Meuse), 
enregistrées sous les numéros suivants: 

No 16,438, T 349: 

Type L G 17 (diamètre de la lame de scies 

300 mm à 700 mm}. 

16, 839, T 319: 
Type G R 77 (diamètre de la lame de 

200 à 1.000 mm). 

Art. 2. — En exécution des articles 5 a et 8 
de la décision du 31 mars complétée pag 
la décision du 21 raars 1959, fixant les prin- 
Cipes de sécurité pour l'homologalion des 
scies cirvulaires, iont l’objet d'une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 1er mars 
1951, les scies circulaires à grumes construites 
par la société des machines automatiques Bar- 
det, 4 fer, avenue Hoche, à Paris, enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 120, 410, T 319: 
Type CET (diarmètre de la lame de scie 
min à mm). 
No 120, 441, T 319: 
Type CDDY 3 M (diamètre de la lame de 
sci 600 
Type CDDY 4 M (diamètre de la lame da 
scie: 600 mm). 

Art. 3. — A compter de la publication de la 
présente décision d'homologation, les bénéfie 
ciaires n'en pourront faire état que s'ils s'en- 
gagent à n’exposer et à ne mettre en vente 
ou en location que des scies circulaires pour 
le débit des bois en grumes conformes aux 
plans ei notices qui ont été déposés au minis- 
ère du travail et de la sécurité sociale, & 
l'appui de la dernande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en loca'ion des tmachines présentant 


cie 


scie : 
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Éirculaire n°72 S. S. 1949 du 23 mars 1949 rela- 
tive à la suspress on de la retenue au profii 
du Tresor ogerce par les caisses de sécurité 
sociale sur le montant des honoraires et 
émoluments payés en application ce la légis- 
lation sur les accidents du travail, 


Î tre du travail et de la sécurité 
1 Messieurs Les présidents des 
ronse d'administralion des caisses 
es el des caisses régionales de 
} us Le couvert de Mes- 
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Pour le ministre et par délégation: 
Le diretteur du cabinet, 
FELUNAND 


+ e &— 


SAMSON 


Circulaire n° 77 S, S,. 1949 du 25 mars 1949 
relative à l'application de l'article 1 de la 
loi n° 43-332 du 12 mars 1949 reconduisant 
l'allocation temporaire pour le premier tri- 
miestre 1949. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à Messieurs des préfets. 


L'article 4 de la loi no 49-232 du 12 mars 
4919, parue au Journal officiel du 13 mars 
4919, a notamment reconduit l'allocation tem- 
poraire pour le premier trimestre 1949. Le taux 
de l'allocation reste fixé à 1.600 F par mois. 

Je vous rappelle à cet égard qu'aux termes 
@e l'article 5 de la loi du 29% septembre 1948, 
k: chiffres maxima de ressources prévus à 
l'article 2, alinéa 3, de la loi ne 46-1990 du 


435 septembre 1946 ont été portés à 75.000 F 
pour une personne seule et à 100.000 F lors- 
qu s'agit d'un ménage, 


JOURNAL OFFICIEL 


! 


6 Avril 1919 


Le taux annuel de l'allocation temporaire 
étant fixé à 19.200 F depuis le 1* octobre 1958, 
il s'ensuit que les revenus d'une personne 
eule s'opposent à l'attribution de l'allocation 

ils dépassent 55.800 F et que les revenus 
d'un ce ne doivent pas excéder F 


si Un | conjoint a droit à l'allocation ou 

61.600 F si } jeux conjoints y ont aptitude. 
Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur général de la sécurité sociale, 


PIERRE LAROQUE. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Détrel du 4 avril 1949 portant déchéance 
de ta nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
blique et de la population, 

Vu les articles 98, 99, 100, 421, 12 et 
du code de la nationalité; 


Vu les décrets des 24 


pu- 
123 
195 et 


cécerubre 


conseil d'Etat, en 


décembre 1918, 


Art, 1er, 


— Sont déchus de la nationalité 
francaise par application de l'article 9% (1° 
et 4°) du code de la nalionalité française : 
BLANC (Mario),né le 19 Tr 4887 à Madrid 

Espagns,, naturaiisé Français par décret du 


mai 4910. 
JRUFATTO (Narcisse), 


né le 22 octobre 198 à 
toanue ‘Loire), devenu Franc 


is par l'effet 


de la naturalisation de ses parents (décret 
du 25 mars 1940). % 

RIZZO (Rosario) dit Nello, 16 le 2 mars 192% 
à Moncalvo (Italie), devenu Français par 
l'effet de la naturalisation de ses parents 
(décret du 2 mai 1940). 


SULSKI (Antoine), né le 1902 à Krzy- 
zkowice (Pologne), naturalisé Français par 
décret du 2% octobre 1959. 

Art. 2. — Est déchu de la nationalité fran- 
çaise par application de l'arlicle 98 (3°) du 
code de la nationalité française: 


5 octobre 
Fran- 


MAESTRI (Ottorino-Giaromo), né le 
1917 à Casaloido talie), naturalisé 
çais par décret du 9 novembre 1939. 


| Art. 3 — Est déchu de la nationalité fran- 
{ caise par applicalion de l'article % (4°) du 
code de Ja nationalif française: 

HELD René), né le 24 février 1926 à Nancy 
devenu Français par 
l'effet de la naturalisation de ses parents 
(dé ret du 24 octobre 1933). 

Art. 4, — Le ministre de la santé publique 


et de la populalion est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 4 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Taux de la participation ouvrière à verser 
les travailleurs étrangers pour l'introduction 
en France de leur farmil'e. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu l'article 17 du décret n° 46-550 du 
26 mars 1946; 

Vu la 
entre le ministre de la santé publique et de 
la population et l'office national d'immigra- 
et l’addilif du 26 septembre 1947, 

Vu la lettre du 5 avril 1947 du ministre des 
finances donnant son accord sur ladite con- 
ventlion, 


! 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Arrétent : 
Art. fer, — Le taux de la perticipation ou- 
vrière à verser par les travailleurs étrangers 
| pour l'introduction de leur famille est fixé à 


d'immigration 


F par farmille. 

Art. 2. — Le directeur de l'oflice 
est chargé de l’exécut 
présent arrêté, qui sera publié au 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mars 1949. 

Pour le ministre de la santé publique 
et de la population: 
Le sous secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population, 
JULES CATOIRE, 
Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatiun: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


national 
on du 


Journal 


— 


Autorisations provisoires d'exercer la médecins 
ou la chirurgie dentaire, 


Le ministre de la santé publique et de ta 
population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1945 rela- 
tive à l'exercice et à l'organisalion des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage femme, et spécialement les arti- 


| cles 2 et 4, 


| meurant 


d'Etat 


l'ordonnance du 6 août 19% relalive à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Vu 


Arrèle: 


Art. 4e, — Les autorisalions provisoires 
d'exercer la médecine ou la chirurgie dentaire 
accordées aux praticiens étrangers dont Îles 
noms suivent, tilulaires respectivement du 
diplôme d'Etat français de docteur en méde- 
cine ou de chirurgien dentiste, sont renou- 
velées à compter de leur expiration, pour une 
durée de six mois renouvelable. 

M. le docteur Katzenstein (Walter), né Île 
{8 octobre 1900 à Berlin, demeurant à Mont- 
fort (Gers 

M. liadjean (Paul), chirurgien dentiste, né 
le 45 octobre 191% à Téhéran (lran), demcu- 
rant 11, avenue Nast à Gournay-sur-Marne 
(Seine-et-Oise). 

M. Kociak (Szaja), chirurgien dentiste, né 
le 21 janvier 1910 à Varsovie (Pologne), de- 
cours de la Libération, à Gre- 
noble (Isère). 

M. Tagger (John), chirurgien dentiste, ne 
12 6 mai 1917 à Londres, demeurant 23, rue 
Fortuny, à Paris (17°). 

Art. 2 — L'autorisation provisoire d'exer- 
ccr la médecine est accordée pour une durée 
de six mois renouvelable au praticien étran- 
ger dont le nom suit, titulaire du diplôme 
français de docteur en médecine: 

M. Gross (Daniel), né le 17 décembre 1911 
à Kety (Pologne), demeurant à Meyrarguces 
(Bouches-du-Rhône). 


Art. 3. — Les autorisations ci-dessus sont 
accordées pour l'exercice dans toute la France 


! métropolitaine et l'Algérie, sauf dans le dé- 


partement de la Seine. En cas de changement 
de résidence professionnelle, ces praticiens 
seront tenus, sous peine de retrait immédiat 
de la présente autorisation, d’en aviser au 
moins quinze jours à l'avance le directeur 
départemental de la santé et le ministre de 
la santé publique et de la population. 


Art, 4 — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exé- 


convention du 5 mai 4947 conclue | Ution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 mars 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller téchnique, 
BOIDÉ, 
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Inspection de la santé. 


2e arrêté en date du 29 mars 1949: 
in de M. Magnouac 


ae 


de 


fEramanuel), 1 pharmacien inshecleur 
principal de d classe, Dar arrêté du 
dt janvier 1919, à siile du concours sur 
titres du 24 janvier 1919, a été acceptée à 
compter du 4er février 1949; 

do L'article 3 de l'arrêté du 3t janvier 1949, 
relatif aux affectations des ph rmaciens ins- 
necieurs principaux, nommés par ie ar- 
rôt à 4 modifé comme suil: 

« M. le docteur Bernardin {Charles} af- 
fecté à Montpellier, en remplacement de 
M. Magnouac, démissionnaire ». 


NISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


pévret n° 49-473 du 2 avril 1949 portant 
règlement d'administration  puslique 
pour la fixation des effectifs des ocrps 
d'adjoints administratifs, de secrétaires 
stéenodactylographes, de sténodactylo- 
graphes et d'employés de bureau du 
ministère de la marine marchande (ad- 
ministration centrale). 


rapport du ministre de la mar 
marchande, du ministre des finances 
es affaires économiques et du secrétaire 
Etat à la présidence du conseil (fone- 
tion publique et réforme administrative). 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires ; 
Vu je décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les 
administrations assimilées des cadres d’ad- 
joints administratifs et d'employés de bu- 
reau et à la fixation du statut de ces fonc- 
tionnaires, et notamment son article 4: 


des ministres, 
ine 
et 


Le pré 


Sur le 


Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les 
administrations assimiées des cadres de 
secrétaires sténodactylographes et de 
sténodactylographes et à la fixation du sta- 
tut de ces fonctionnaires, et notamment 
son article 4; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de 
dits sur l'exercice 1946, et notamment son 
article 119: 


Le ronseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1%, — Les cadres d'adjoints admi- 
aistratifs, d'employés de bureau, de se- 
erétaires sténodactylographes et de sténo- 
dactylographes du ministère de la marine 
marchande (administration centrale) com- 
prennent les effectifs fixés aux articles 
suivants. 

Art. 2. — Le cadre des adjoints admi- 
nistratifs comprend trente-sept emplois. 

Art. 3. — La répartition de ces effectifs 
dans les différentes classes est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Quatre adjoints administratifs de classe 
#xceptionnelle ; 

Sept adjoints administratifs de {re classe ; 

Onze adjoints administratifs de 2° classe ; 
Douze adjoints administratifs de 3e 
2lasse ; 

Trois adjoints administratifs stagiaires. 

Sur ce nombre, quatre adjoints admi- 
stratifs pourront étre nommés chefs de 


cré- | 


Ministration en chef pour compter du 28 fé 
vrier 1949. 


Dispositions transitoires prévues pour l'appli- 
cation du décret du 16 novembre 1948 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions de chef-mécanicien, 
Chef de quart et d’adjoint au chef de quart 
sur les navires de commerce, de pêche et 
de plaisance, 


Rectilicalif 


au Journal officiel du 27 mars 
1949: page 323%, 3% colonne, au lieu de: 
« Art. 2. — S dispositions du décret 
du 418 novembre 1%8 seront applica- 


bles dès l’année 1950. », lire: « Art. 2 — Les 
dispositions du décret du 46 novembre 194 
seront applicables dès l’année 1950. » 
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groupe dans les conditions prévues À l'ar- 
tücie 17 du d et n° 4 256 au i Juilel sa 
10417 
1 ki SUSVI 
Art, 4. — Sans pr lice des disnosi- Par 
tions prévues à du t| 
n° 435-1256 du ju SUSVIS( | 
un effectif f \ if 
douze ei] ue L 
et vingi bureau de 2 
Art se s et: à 7 
igements préparatoires d'absence. 
ug 
nodactylographes uprend huit emplois 
Art. 6. — Le cadre des st ) | rra- LE 
phes CU qualorze > Par dan ! 
| Art. 7. — A titre t loire, dans Ja er 
| Limit 1es t FA } dét UICSs | t { \ 
| aux art s, pourra pro 
À nhre : er 19 | 3 
ceae à er | L L 
| l'une ou piusieurs des es d'ad s et de 
IPSSUS 
Les elfectifs en surnombre seront ré Par en à TE tas, 
sorbés dans un déia le quinze ans pa le tr is : 
d'adjoints administratifs et d'employés de | ! d'A jules Sig 
bureau, compte tenu du rulement nor- | = de M \ - 
mal les riaires ap à ces deux le 
catégor | dont « 
Art. 8. — Le es et des | 
affaires économiques e It stre de la | Par ent € la'e du 13 | fa, 
marine maärchande et le secrétaire d'Etat tril ce 
à la présidence du conseil (fonction pu- |‘ ane 
| l'ai & d’A 
et réforme administra SONT | né je 18 120 
chargés cha un en > e Co », de | v 
l'exécution du pr t d et, qui sera | l'm e 
publié au Journal fficiel de la Réoubl fait pris par l'orméé r een t » 
fra iraise. es dt ju 1 j 
x | 
Fait À Paris le avril 1919 
lt : is, le 2 ril 1949. 
Par In 18 1 
HENRI QUEUILLE, le tril | 
Par le présilent du conseil des ministres: | à or une eff d : 
Le ministre de la marine marchande, | tal Barr: 
ANDRE COLIN, | de-C1 l'Alfred « e (I 
Le ministre des finances | à Zes enties \f * 
et des affaires é: onomiques, | - disparu Gepuis le 13 sep'em 
Lre 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence Par jugement en date du 9 février 1949, 
du conseil fonc tion publique et | le tribunal de nremitre instance 
réforme administrali e}, bourg ordonné une 
ter l'absence de , eoft 
JEAN BIONDI, Lane 
don 1 al! 
quitté la région en 193 
Décret du 4 avril 1949 portant nomination eniant à “une in<btution ch apres 
dans la réserve de l'armée de mer (corps pd expr mé l'inti on de se rendre en- 
des officiers de l'administration de l'inserip- rique 
tion maritime). 
Pa ment en date du 17 fe 1: 12, 
le tr de première ir de 
Par ‘cret en dale du ax ril M. Pail- ini né « luête à l’eili de 
loux T.-E.-R.), officier d’administrati in en l'al ce de Melel Honor 
chef de l'inscription maritime, port d'imma- | nier, né à Andelol-en-Mont orne y 
triculation 1 ulon, admis à la retraite, est | 25 mal 1866, fils de: V ctorÆElof, et de: Lruice 
nommé dans la réserve de l'armée de mer, | Clement. époux d’Alberline Anastasie Dmbhais 
corps des oficiers d'administration de l'ins- | domceilià AU « Moulin à Papier ». cominmune 
cription maritime, au grade d'officier d’'ad- | de Sair is-du-Décert Mayenne d'où Le 


13 ce‘chre 1924. 


disparu 


Par jugement en date du 2 mars 140 ! 


tribunal de première instance de Châtea À 
a ordonné une enquête à l'effet de const cr 
l'absence de Normant (Yves-Mari 
5 avril 1898 à Saint-Ségal, fils de Normant et 
de Marie-Anne Le Coz, chaudronnier nous 
séparé de corps et de biens de Marie Ra! Mn, 
micil'é rue des Ecoles, au Pont-de-Luis, à 
Sa} it-Ségal (Finistère), di paru de son dormi- 
clie en mars 1929, en traiterne nt, en 1910, dans 


un hôpitut de Marseille. 


Par jugement en date du 9 mars 


le 
œibunal de première instance 


de Chambéry 
a ordonné une enquêle à l'eflet de constater 
l'absence de Berlioz (Anto!ne), né à Vimines 
(Savoie), le 8 octobre 1881, marié avec dame 
GOy (Marguerite), domicilié À Chambéry, rue 
Notre Dame, et disparu à la date du » no- 


vernbre 1941. 


| 
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Successions en déshérence. 


Par jeugement en date du 22 aoû 1944, le 
tribunal de première insiance de Libourne a 
sur la requéle de lad tration des do 
maine ordonné les pubiications et affiches 
prescrites par 770 du code civil prea 
lab! ment à l'envoi en po in de la sue 
[à ion de Chevalier {Alexandrine), veuve Na 
vailles, décédée en n domicile, à Saint 
Œinilion, le 27 mars 1999 

Par jugement en dale du fs inin 1e 
tribunal de première instance de Mäarmers à, 
sur ta reauête de l'administralion des do 
maine ordonné les publivations et affiches 
pl iles par l'article 770 du code civil préa 
fable nt à l'envoi en possession des succes 
sions de 

{o Langevin (Constance-Lurilk veuve de 
iuot (Louis-Andri Noëes, Cormn- 


doru: bee fil 
Maresché, décédée à 


18 octobre 14 


mune de l'hôpital de 


Muiners, le 
90 Ilerbron (Louis, dit Mélivier, domicilié 
Sainl-Ouen-de-Mimbré, décédé à  Sæmut- 
Picrre-des-Nids (Mayenne), le 25 avril 1935. 


3e Saison (Jules), domicilié à Montrnirail, 
décédé à l'hospice de cette ville le 3 mars 
101! 

Aubry (François-Almire-Jules)\, veuf Bros- 
sard (Eugénie-Pasealine), domiciliée à Cham- 
paisant, y décédée le 12 août 1945. 


Par jugement en date du 10 septembre 
4017, le tribunal de première instance de 
Draguignan a, sur la requêle de ladministra 
tion duiuaines, ordonné les publications 
et affiches prescriles par l'article 7:50 du 
code civil préalablement à l'envoi en posses- 
sion de la succession de Louis Donat, décédé 
à l'hôpilal de Draguignan, le 7 février 1953. 


des 


Par jusement en date du 9 octobre 1947, le 
tribunal de première instance de Mantes-Gas- 
sicourt a, sur la requèle de l'administration 
des domaines, ordonné les publica'ions el af- 
fiches prescrites par l'article 770 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

jo Georges-Augusle Poigneaux, en son vi 
vant, domicilié à Guerville, rue du BRreuil- 
Bois-Robert, y décédé le 25% janvier 1912; 

% Léon Lécuyer, domicilié en son vivant, 
à Rollchoise, décédé à Mantes-Gassicourt, bou 
levard Duhamel, le 27 février 19%; 


ïoe Marie, dite Maria Lassoule, veuve d'Al- 
fred-Désiré Legrand, en son vivant, domici 
ide à Mantes-Gassicourt, 9, rue de Ruchelay, 
décédée à l'hôpital de cette ville le 17 novem- 
bre 1911; 


| » domicilié en 
Ville, 53, rue des Naf- 
felières, décédé à lhôpilal de Mantes-Gassi- 


court, mort pour la France, le 4 mai 1944 
l'ar jugement en date du 19 décembre 1947, 
le tribunal de première instance des Andelvs 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ondonné les publications et affiches 
prescrites par l'ariicle 770 du code civil préa 
lablement à l'envoi en possession des suc- 


cessions de: 

1o Michel (Edmond) 
le 2? mai 1940; 

%o Lienart (Céline), décédée 
le 13% février 1912; 

js Veuve Brière, née Grout (Louise), 
dée aux Andelys, le 2 février 1943. 


décédé aux Andelys, 


aux Andelys, 


décé- 


jo Sénécal (Augustin), domicilié à Notre- 
Daine<le-l'Isle, décédé à l'hôpital des Andelys, 
le février 
Marie-Albert), 
1919; 


se Lasseron décédé au Ande- 
lys, le 12 octobre 
Go Rebours (François), décédé à Gisors, le 
décembre 1952; 
Veuve Gaillon 
le 24 juin 1942; 


So Tiguet 


(Léon), décédée à Gisors. 


Georges), domicilié à Gisors, dé- 


cédé à l'hôpital de Vernon le 23 oclobre 1943. 
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Par jugement en date du 21 septembre 1948, 
le tribunal de première instance d'Évreux à, 
sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des sucres- 


Sions de: 

jo Lacave (llippolyte), veuf de Lourgoul- | 
loux. décédé en son domicile à Pacy-sur-Eure 
le 11 janvier 1941; 

% Denat (Delphine), veuve de Paul Mare, 
domiciliée à Vernon, rue Steiner, n° 6, décé- 


dée à l'hôpital de Vernon le 26 avril 1941; 

3o Meunier (Auguste), domicilié à Vernon, 
avenue de Rouen, no 31, décédé à l'hôpital 
de Vernon le 2 octobre 1996; 

ño Bréham (Marie-Elvina), décédée en son 
domicile à Saint-Pierre-d’Autils le 7 mars 1910; 


Y. 
| de M. 


II. — Projet de loi (n° €8%) portant aména-. 


! cements fiscaux en matière de bénélices agri. 


sojes et de revenus fonciers (avec demanda 
de discussion d'urgence). — M, le rapporteur 
général. 


IT. — Projet de loi (n° 6082) portant armé. 
nagements fiscaux. — M. le rapporteur güné- 


ral. 


IV. — Lettre rectificative au proj:t de 
{ne 664) porlant annulation de <rédits en 
application de l'article 2 de la loi n° 48-1421 
du 21 décembre 1918 et ouveriure de crédits 
au titre du budget annexe des postes, télé 
sraphes et téléphones pour l'exercice 1919, — 
M. Léon Dagain, rapporteur. 
— Proposition de résolution (ne 6921) 
Guiguen et plusieuræde Ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter 


au 10 juillet la date de versement du 
deuxième acompte provisionnel et à suppri- 
. mer les pénalités pour les contribuables 


0 Deux (Marie-Julia), veuve Corvez (Louis), | 
décédée à Evreux le 11 février 1940. 

Par jugement en date du 7 octobre 1948, 
le tribunal de première instance de Cler- 


mont-Ferrand a, sur la requête de l'adminis- 
tralion des dœnaines, ordonné les publica- 
tions et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en posses- 
sion de la 
dias, née à Ravel le 20 
ineurant à Bortl'Etang, 
vrier 1996. 


1558, de- 
13 fé- 


novembre 
décédée le 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1949 


Commission des finances. 


dre séance du mardi 5 avril 1919. 


Présents. — MM. Auguet, Pacon, Rarangé 
(Charles), Buron, Chariot (lean), Denais (Jo- 
seph}, Dusseaulx, Garcia, Gozard, Guillant 


(André), Palewski, Paumier, Ramette, Ribeyre 
{Paul}, 
Trulfaut. 
Ercusés. — MM. Abelin, Bourgès-Maunoury, 
R.-A, Guesdon, 
Suppléants. — M. Henri Mallez (de M. P. 
Reynaud), M. Charpentier (de M. Gabclie). 


3e séance du mardi 5 avril 1949. 
Présents. — MM. Auguet, Bacon, Barangé 
(Charles), Blocquaux, Burlot, Buron, Chariot 


(Jean), Dagain, Denais (Joseph), Duclos (Jac- 
ques), Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gabelle, F. 
Gaillard, Garcia, Gavini, Gozard, Gresa (Jac- 
ques), Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond), Laniel (Joseph), Meunier (Pierre), 
Palewski, Paurnier, Pleven (René), Ramette, 
Ribevre (Paul), Rigal (Eugène), Taillade, Tin- 
guy (de), Tourtaud, Truffaut. 

Excusés. — MM. Abelin, Bourgès-Maunoury, 
R.-A, Guesdon. 

Suppléants. — M. Charpentier (de M. Rlac- 


quaux), Mme Lefebvre (de M. Abæ#in), M. Tri- 
boulet (de M. Paul Reynaud). 


Convocations de commissions, 


La commission des finance: se réunira le 
mercredi 6 avril 1919, à dix heures et à quinze 
heures trente (locai de la commission des 
finances) : 


Désignation d'un secrétaire de rorn- 
mission des finances en remplarement de 
M. Edgar Faure nommé sous-secrétaire d'Etat 
aux finances. 


succession d'Aspert, veuve Andro- | 


n'ayant pu payer à temps le premier acompte 
provisionnel demande de discussion 
d'urgence), — M. le rapporteur général. 


VI. — Proposition de loi (no 6925) da 
M. Paumier et plus'eurs de ses collègues ten- 
dant à abaisser de 30 p. 100 les droits de cir- 
culation sur les vins (avez demande de di:- 
cussion d'urgence), — M. le rapporteur gé- 
néral. 


La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 7 avril 1919, à 
dix hicures (local de la commission n° 211): 

I — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour le fond: 

De la proposition Ce loi (n° 6566) de M. Sie- 
fridt tendant à compléter l’article 74 du code 
disciplinaire et pénal de la marine marchance ; 

De la proposition de loi (n° 689%) de M. Bi- 
not tendant à comp'éter l’article 74 du code 
disciplinaire et pénal de la marine marchand: ; 

b) Pour avis: 

Du projet de loi (n° 6727) ratifiant le décret 


! du 21 janvier 1949 fixant la réglementation 


des conditions d’entrepôt, à Saint-Pierre, des 


Rigal (Eugène), Taillade, Tinguy (de), | 


morues vertes C'origine étrangère. 


H. — Examen de rapports: 
a) Avis de M. Bianchini sur la proposition 


de loi €e M. Detferre tendant à la création, 
| dans Je bassin de Ja Ciotat, d'un port-abri 


destiné à protéger Ja flottil'e de pêche contre 
les tempêtes; 

b) Rapport de M, Cayol sur le projet de loi 
{ne 2587) portant application au personnel doc- 
ker et assimilé des ports maritimes et fluviaux 
des dispositions l'ordonnance du 2% février 
1915 instiluant des comilés d'entreprise; 


e) Rapport de M. Yvon sur le projet de loi 
(n° 4386) portant modification de l'ordonnance 
Qu 44 août 1935 relative à l'organisation pro- 
fessionnelle des pêches maritimes. 


IT. — Questions diverses. 


La commission de la presse se réunira la 


! jeudi 7 avril et le vendredi 8 avril 1949 (local 
| de la commission n° 230): 


49 Jeudi 7 avril, à dix heures. 


Rapport €e M. Gosset sur l'avis (n° 6690) 
du Conseil de la République sur le projet de 
li relatif aux publications destinées à la jeu- 
nesse,. 


2 Vendredi 8 avril, à dix heures. 
I. — Statut de la presse, 


IL — Rapport de M. Max Brusset sur les 
propositions &e loi (no de M. Bichet po:- 


-tant création d'une société nationale de t‘1£- 


vision et (no 6516) «de M. Jean-Paul Das il 
tendant à assurer le développement de la té:6- 
vision en France, 


I. — Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur 
Ja proposition de Hi {ne 2709) de M. Jacques 
Barioux relative aux régions administratives. 

Il, — Organisation du travail de la com- 
@is:i0n. 

Lil, — Nomination d’un rapporteur pour Ja 
proposition de koi (ne 631} de M, Robert Le- 
court relative à l'impression rationnelle des 
législatifs et réglementaires. 

IV, — Nomination de rapporteurs chargés 
d'étudier la structure des administrations sui- 
vantes: 

Agriculture, éducation nationale, finaners, 
@ustice, présidence du conseil, ravitaillement, 
santé publique et ulation, travail et sécu- 
#ité sociale, postes, télégraphes et téléphones, 
gadiodiffusion, collectivités locales,  préfec- 
&ures, comminuines, 


La commission du suffrage universel, du 
sègiement et des pétilions se réunira le Jeudi 
7 avril 1919 à dix heures (ival de la com- 
mission no 249): 

1 — Examen de 

Z. — Suite de l'échange de vues sur le; 

estions postes par la motion de censure 

art. 50 du règlement) et nomination éven- 
elle d’un rapporteur. 

II. — Discussion des conclusions du rap- 
port de M. Delachenal sur les propositions de 
résolution (n° 66%) de M. Monin et (n° G&#) 
de M. Bou'et tendant à modifier l’articde 44 
du règlement en vue de la création d’une 
commission des boissons, 

IV. — Eventuellement, rapport de Mme Ger- 
maine Pevyroles sur la proposition de résolu- 
ton (ne 6063 rectiflé) de M. Lecourt tendant 
à compléter l'article 57 du règlement, 

V. — Questions diverses. 


Additif à l'onire du jour de la séance que 

fiendra la commission de l'éducation natio- 
häle le mercredi 6 avril 1949, à quatorze heu- 
res trenie (local de la commission ne 262): 
bis. — Examen du de M. kKir sur 
les propositions de loi de Kuehn (n° 808) 
et de M. Coudray (n° 1808) tendant à modifier 
Sa loi du 7 mai 1946 instituant l'ordre des 
géomètres experts. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de la justice et de 
législation le mercredi) 6 avril 1919 à qua- 
torze heures trente (kcal de la commission 
ne 20): 

Examen de la demande de discussion d’ur- 
gence présentée par M. Guiguen pour sa 2ro- 
position de loi tendant à rendre app'icables 
dans les loculités classées sinistrées les arti- 
19 et 29 de la loi ne 491359 du 
tembre 19%. — Nomination du ropporteur. 


Commission de seize heures 


— Local n° x). 


intérieur, à 


Commission de la justice et de législation, 
à quatorze heures trente. — Local ne 25, 


Commission des moyens de communication ! 


et du tourisme, à eeize heures. — Local n°211 
Commission des 
trente, — Local no 2h. 
mmission de la production i 
dix heures. — Local ne 264. 
Commission de 
dommages de guerre, à quatorze heures. — 
Local n° 
Commission des territoires d'outre-mer, à 
quinze heures, — Local n° 251. 
Commission du travail et de Ja séeurit« 
sociale, à seize heures trente. — Local no 961. 


à quinze heures 


ndustrielle, à 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1959 


Ordre du jour du mercredi 6 avril 1949. 


A quinze heures. —- SÉANCE PULLIQUE 
14. — Vérification de pouvoirs (suite): 
4e bureau: 


Etablissements français de 
(M. Ferracci, rapporteur), 


2. — Vote du projet de loi, adopté par }’As- 
semlnée nalionale, portant abrogation de 
l'acte dit loi du 31 mars 1942 relative à ja 
fusion des entreprises de desserte des îles 
côtières et de traversée des esiuaires de F'At- 
antique. (Nos 70 et 226, année 1949. — M. Ro- 
chereau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débai.) 


3. — Vote de la proposition de loi, adoptée 
rar l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
filer l’article 380 du code pénal (vol entre pa- 
rents). (Nes 117 et 225, année 1949, — M. Gas- 
ton Charlet, rapporteur.) (Sous réserce qu'à 
n'y au pas débat.) 

4. — Suite de la discussion du projet de 
lot, adoplé par l'Assemblée nationale, por- 
tant aulorisälion des dépenses d'investisse- 
ment (reconstruction, modernisation et équi- 


l'Océanie 


pement) pour lexercice 1919. (Nos 229 et 
année 41939 — Peilene, rapporteur; et 


M. 
ne %93, année 1919, — Avis de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, — M. Long- 
chambhon, rapporteur: et ne 292, année 1919, 


— Avis de la commission de la productim 


la reconstruction et des 
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| industrielle M. Grégory, pporteur; et 

La du ravitaillement se réunira à l'ondre du jour de sance que | n° e Avis de ia 
jeudi 7 avril 1939, à dix heures trente | tiendra la commission de marin sion de l'intérieur 
Wiocal de la commission n° 2) : chande et des pêches de jeudi 7 il 1919, à | départementale et cou ile, Moërk 

1 Rapports de M. Garavel sur: dix heures (local de la commission n° 211 M. Le Bas: rappureur; el n°; 

tio ‘un rapoorteur pour le projet | 1919. — Avis « à qe 

La proposition de résolution (n° d on du travail de ture. — M. Duiin, rapporteur: et 1! 

M. Jean Masson tendant à annuler l'ar- tentie ‘dans les Dors, EE, ée 19: — avis de la commission de la 
du 26 janvier 1949 relatif au taux d'ex- | nstuction er des dommages dé gucrn 
graction des farines; M. Jules Pous “apporte 

b\ La proposition de loi (n° 6515) de M. - e — avis de Va canrmiss de La 
es tendant à modifier l'article 6 de la hi Réunions de commissions France « mer — M. Mare R ; 
9 avril 1947 instituant une carte d'ache- du mercredi 6 avril 1949, r: el neo année 19419 Avis 
feur du belai. | la te la marine ct des 
sur ! M. Rochervau, rapporte 
UM. — Rapport de M. Tricart sur profosi Commission des aflaires é!r +5, à dix | 
Mon de zésolution {ne 6332) de Mme Deniæ se | 5. — Discussion de la proposition nan 
astide tendant à ramener à 81 le taux de |" À | Jution ce M. Roger Duchet et des memires 
lutazse du bic. Commission de 'agricuiiure, à 7 neures | des groupes des bicains indépena et 
: | trente et à quatorze heures trente, — Local | Guy ci ré icain d sion 
Il, — Nomination de rapporteurs pour les | EE € ju itre républicain icti ru 
propositions de résolution: n° 2 Cia nt à inviter Goux ment à 
(No 67:32.) De M. Garcia tendant à rendre Commission de la defense nationale, à dix 
£a liberté d'approvisionnement aux boulan- | heures. — Local n° 219 et . Au , 
Commission de l'éducation nationale, à qua 
(No 67%62.) De M. Mauroux tendant à réaliser | torze heures trente. — Local no P62 | 
congélation de la viande. Les billets portant ! rate dudit jour #t 
| ot de la santé publique, à quatorze heures. — POUF 14 J 
La commission de la rélorme administre- Local n° 219 Aubert, j 
ve se réunira le jeudi 7 avril 1939, à quinze Commission des finances, à dix heures et a | Ÿ © pris M. isron : 
beures trente (local de la commission quinze heures trente. — Local de la commis | ; Tribunes. — Depuis M. Boivin-Champeaux, 
n° 963) : sion jJusques et Y Compris M. Henri Cordier 


Liste des projets, proposiuons ou rapports 
mis en distribution le mercredi 6 avril 
1949. 


M. Fouques-Dupare eur 


No 2. — Rapport 


le projet de ki tencant à ratifier la co 
venlion inlernationale d:3 
nications. 

No 285. — Demande en autorisation de pour 
suites contre un mmetmbre ju Conseil de 
la République.e 

No 286. — Projet de loi portant répartilior 
de l'abatt ment g'obal opcré sur 
gel ce Ja France d'outre-mer. 

Ne 290. — Rapport de M. Aubert sur la pro 
DOSilion de résolution tendant À rendre 
a liberté au commerce de l'ess nre. 

Nomination de membres d'un organisme 


extra-parlementaire, 


Dans sa séance du 5 avril 1919, le Conse de 
la Répub'ique a nommé MM. Alex Roubert 
Pouzet membres du comité national du low 
(application de l'arrêté du 7 1959) 


EXAMEN DES 


Rapport d'élection. 


POLVOLRS 


— M. Ferrucci, rapporteur. 
Etablissements français de l'Océanie, 

Nombre de sièges à pourvoir: 1. 

L'élection du 19 décembre 498 à donné ! 
resullsts suivants: 

Electeurs inscrits: 20. 

Nombre volants: 44 

Bul.etins blancs ou nuls À déduire 

Suffrages va:abement exprimés: 14. 

Majorité absoluc: 8. 

Nombre des voix obtenues par le candida!: 

M. Quesnot (Joseph}: 44 voix. 

Conformément à l'article 51 de !n 
23 seplembre 1918, M. Quesnot (Jose; 
Oblenu la majorité absolue des 
exprimés, à élé proclamé élu. 

Les opérations ont été failes rézulièrement, 

Nuïle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, voire 4e bureau vous pro- 
pose de valider les opéralions éleclorales des 
établissements français de l'Océanie. 


loi du 
ayant 
suffrages 
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Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(42 mernbres au dicu de #4.) 
Supprimer les noms de M. Le Goff et de 
M. Quesnot (Joseph), 
GROCFR DU MASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE 
AUTRICAIN 


{apparenté au groupe communiste aux termes 
de L'article 16 du réglement). 


(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Anghi!ey. 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mardi 5 avril 1919. 


vrésents, — MM. Beauvais, Brousse (Mar- 
tial), Cordier (Henri), Descomps (Paul Emile}, 
Laffargue (Georges), Loison, Méric, Patenôtre 
(François) (Aube), Rochereau, Siaut. 
&xcusé. — M. Longehambon. 


Commission de i'agriculture. 


Séance du mardi 5 avril 1949. 


Présents. — MM. Brettes, Prune (Charles), 
Cavelle, Couinaud, Paulin, Durand (Jean, Du- 
rieux, Félice (de), Ferrant, Gravier (Robert), 
Le Léannec, Lemaire (Marcel), Pin- 
vidie, Pontbriand (dei, Primet, Restat, Saint- 
Cyr. 

Suppléant, — M. Bæusse (de M. Delorme). 


Commission des finances. 


Séance du mardi 5 avr 1919, 


Présents — MM. Auberger, Avinin, Jean 
Berthoin, Bolifraud, Boudet (Pierre), Cour- 
rière, Debü-Bridel (Jacques), Demusois, Dié- 
thehn (André), Duchet, Grenier (Jean-Marie), 
Lamarque (Albert), Litaise, Maroger (Jean), 
Montalcmbert (de), Pellenc, Peschaud, Rou- 
bert (Alex). 

Suppléant. — Mme Mireille Dumont (de 
M. Marrane). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mardi & avril 4949. 


Présents. — MM. Claireaux, Coup'gny, Coz- 
zano, Mine Crémicux, MM, Depreux (René), 
Lafleur 


Dronne, Durand-'s ville, Gustave, 
(Henri), N'Joya (Arouna), Rucart (Marc), 


Verdeille, Mme Vialle (Jane). 

Ercusés. — MM. Bechir Sow, Djamah (AW, 
Doucouré, Mme Ebué, MM. Grassard, Ignacio 
Pinto, Lagarrosse, Serrure, Sigué (Nouhoumi, 
Vauthier. 

Suppléants. — MM. Marius Moutet (de LR 
Gharles Cros), Ferracci (de M. M'Bodje), Sel- 
er (de M. Gautier). 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mardi 5 avril 1949, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Claireaux, 
Denvers, Ml:e Dumont (Mireille), MM, Fer- 
racci, Jézéquel, Lodéon, Paumelle, Rochereau. 

Excusés, — MM. Anghiley, Brunet, Mme 
Eboué, MM. Giacomon!, de Gouyon, de Gra- 
cia, Jaouen (Yves), Kilenzaga, Léger, Tellier, 
Tucci, Vourc'h, Walker. 


Commission de la production industriolle, 


Séance du mardi 5 avril 1949. 
Présents. — MM, Aubert, Barret (Charles, 
Calonne (Nestor), Chambriard, Delfortrie, Fer- 
rant, Gregory, Gustave, Longchamibon, Novat, 
Siaut, Viloutreys (de). 
Ercusés. — MM, Aubé, Léger, Tharradin. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mardi 5 avril 1949. 
Présents, — MM, André (Louis), Bourgeois, 
Canivez, Chochoy, Fieury, Liotani, Marrane, 
Paumelle, Pouget (Jules), Séné, Tellier (Ga- 
bricl). 
Suppléant, — M. Denver (de M. Ferraccl). 


Convocations de Commissions, 


La commission de l'agrik:ulture se réunira 
le anercredi @ avril 1919, à seize heures (local 
214) 

L — Nomination d'un rapporteur sur la 
proposition de of (n° 1%, année 1949) reda- 
tive aux congés payés des jeunes travailleurs 
des professions agricoles et forestières. 

I, — Examen des rapports: 

jo De M, Durieux, sur la proposition de 
résolution (n° 165, année 19) do M. Na- 
veau, tendant à la mise en liberté des en- 
grais; 

2 De M. Durand, sur la proposition de lo! 
(ne 157, année 1919) relative à la pêche flu- 
vlale. 

[I — Examen pour avis du projet de li 
(ne 113, année 1919), adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à la création d’un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
(rapport n° 2%, année 19, de M. Bolifraud). 


La commission des finances se réunira le 
merarcdi 6 avril 1949, à neuf heures quarante- 
cinq de la commission) : 

Etude des projets de Mi portant répartition 
des abaltements globaux etfectués sur les 
: 

De la reconstruction et de l'urbanisme 
(M. Grenier, rapporteur): 
Du haut commissariat 
M, Fléchet, rapporteur); 
De la justice (M. Lieutaud, rapporteur), 
Do l'éducation nationale (chapitres de la 
jeunesse et des sports, examen des chapilres 
modifiés par l'Assemblée nationale, M. Debu- 

Bridel, rapporteur). 


au ravitatilement 


Additif à l’orére du jour de Ja séance que 
tiendra la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et com- 
munale, Algérie) le jeudi 7 avril 1949, à dix 
heures (local neo 221). 

ll. — Examen du projet @e loi portant ré- 
de l'abattement global opéré sur le 
iudget de l'intérieur par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 198 (A, N. nos G0S). 


Additif à l'ordre du jour Ge la séance que 
tiendra la commission du travail et de la 
sécurité sociale le mercredi 6 avril 1919, à dix 
heures trente (local ne 213): 

Nomination &'un représentant à la commis- 
sion supérieure des allocations familiales, en 
remplacement de M. Le Goff, décédé. 


Réunions du mercrédi 6 avril 1949. 


Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente. — Local ne 2041. 
Commission de l'agriculture, à seize heures. 
— Local ne 214. 
Commission de l'ééucation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix h°ures. — Local ne 207. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à dix-sept heures 
quinze. — Local no 207, 

Commission €es finances, à neuf heures 
quarante-cinqg. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de Kgislation 
civile, crimineïle et commerciale, à dix heures 
trente. — Local n° 202, * 

Commission du ravitaillement et des bois 
sons, à quatorze heures trente. — Local n° 202 

Commission du suffrage universel, du con 
trôle constitutionnel, du règlement et des pé- 
titions, à Cix heures — Local ne 294, 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures trente. — Local ne 213, 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 6 avril 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


4 — Désignation, par suite de déinission, 
d'un secrétaire de l’Assemblée de l'Union 
française. 

2. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d'Arboussier, Barbé, Boubou 
Hama, Gurabet, Léon, Dadet, Coulibaily et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
craque africain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter l’Assemblée na. 
tionale a décider la suppression de 1'impôt 
de capitation dans le cadre de l'autonomie 
financière des territoires d'outre-mer (No 286, 
année 1948, et 29, année 199. 


3. — Discussion de la proposition de MM. Ca- 
trice, Griaule, Mlle Le Ber, M. Jousselin et 
des membres du groupe M. R. P, tendant à 
demander au Gouvernement d'envisager 
réalisation, dans les territoires d'outre-mer, 
d'une ou plusieurs expériences « d'éducation 
de base ». {Nos 274, année 1948, et 87, année 
1919 — M. Catrice, rapporteur. 


4. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Coulibals, Donnat, Boubou Hama 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe com 
muniste et apparentés, tendant à inviter [’As- 
semblée nationale à voter une 01 abrogeant 
le décret du 20 mars 1987 et amnistiant toutes 
les peines prononcées en application de ce 
décret. {No 1488, année 1943 — M. Corval, 
rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports, 
mis en distribution le mercredi 6 avril 
1949. 


No 72 (4), — Rapport de Mlle Le Ber sur !a 
proposition de résolution (n° 68, année 
1949) de M. Borrey, tendant à l'envot 
d’une mission d’information à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe et à la Guyane, 
chargée de recueillir la documentation 
relative à l'application de la sécurité s0- 
ciale et à l'introduction des prestations 
familiales dans les nouveaux départe- 
ments d'outre-mer. 


No 62. — Pemande d'avis de M. ke prés:dent 
du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, autorisant la fabrication des 
pièces divisionnaires pour les territoires 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendan:es. 


No 683. — Demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour les territoires 
des établissements français de l'Océanie. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à Ja 
disposition de Mmes et MM. les conseillers 48 
l'Union française le 31 41949. 


6 Avril 1949 


Ne 85. — Demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres, sur le projel 
de décret, portant prorogation el modi- 
fication des dispositions du décret 
n° 48-1475 du 22 novembre 1948 régle- 
mentant an Cameroun les loyers des lo- 
caux d'habitation 

Ne 95. — Dern d'avis de M. le préskient 
du conse. ministres, sur le projel 
de décret, tendant à attribuer à la S0- 
ciété minière du Dahomey trois permis 
généraux de recherche minière type « B» 
pour métaux précieux au Dahomey 
(Afrique occidentale française). 

Ne 85. — Rapport de M. Chassiot sur la pro- 
position de résolution (n° 383, année 
4938) de M. Thevenin tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à adopter une .0i 
modifiant les conditions d’atiribultion 
des nllocations familiales aux saiartés 
algériens travaillant dans la métropole 
dont la famille réside en Algerie 

Ne S7. — Rapport de M. Paul Catrice sur la 
roposilion (no année 1948) de 
M. Paul Catrice tendant à demander au 
Gouvernement d'envisager la réalisation, 
dans les territoires d'outre-mer, d'une 
ou plusieurs expériences « d'éducation 
de base » 


Ne 683. — Rapport supplémentaire de Mie Le 
Ber sur la proposition de résolution 
(no &, année 1919) de M. Rorrey ten- 
dant à l'envoi d’une mission d’inlorma- 
tion à la Martinique, à la Guadeloune 
et à la Guyane, chargée de recueillir 
la documentation relative à l'applivation 
de la sécurité sociale et à l'introduction 
des prestations familiales dans les nou- 
veaux départements d'outre-mer 


N° 89. — Avis de M. Lhuillier sur la pronosi- 
tion (ne 167, année 1943) de M. Cortin- 
chi tendant à inviter le Gouvernement 
à doter les territoires d'outre-mer de 
matériel mécanique approprié à la trans- 
formalion des produits vivriers. 


Ne 98. — Rapport supp'émentaire de M. Cor- 

+ Val sur la proposition de résolution 

(no 188, année 1918) de M  Coulibaly 

tendant à inviter l’Assemblée nationa'e 

à voter un» loi abrogeant le décret du 

20 mars 1937 et amauistiant loules les 

peines prononcées en applicalion de ce 
décret, 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 5 avril 1919. 


Présents. — Mile Allemandi, MM. Bidet, Ca- 
trice (Paul), Donnat, Jousselin, Kemajou, Mlle 
Lafon, M. La Gravière, Mme Malroux, M. 
Khoun Bilavarn. 


Excusés. — MM, Abbas Ferhat, Anmed 
toko, Baretaud, Cianfarani, Cou'on, Detraves, 
Gervain, Hazoumé., Laurin, de La Vasselais, 
Lévy, Oucdraogo, Voca, princesse Yukanthor. 


Suppléants. — Mile Lafon (de Mme Ber- 
trand), M. Donnat (de M. Boubou Hama), M. 
La Gravière (de M. Sousattel\, M. 
(de M. Griau'e), M. Bidet (de M. Lechani). 


Commission des affaires financieres. 


Séance du mardi 5 avril 1919. 


Présents — MM. Conombho, Curabet, Darlan, 
Mademba Racine, Mitterrari. 


Etcusés. — MM. Antonini, Barctaud, Bt 
chon, Borrey, Boukheloua, Delmas, Diop Baba- 
kar, Ebédé, Lakhdari, Michard Pélisster, René 
Moreux, Oudard, Pann-Yung, de Peretli, Ra- 
Sok-Chhong, Sylvestre, Thém:a, 

uk. 


Suripléants. — M. Curabet (de M. Comiti}, 
M. Darlan (de M. Piol)}, M. Egretaud {de M, 
le général Tubert), M. Madermha Racine (de 
M. Savary), M. Jousselin (de M. Esnauli). 
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Commission des affaires sociales. 


Séance du mardi 5 avril 1949. 


Présents. — MM. Bezarra, Camprasse, Ca- 

trice (Paul), Coulibaly, Donnat, Gervain, 
La Gravière, Mille Le Ber, Mme Malroux, 
MM. Perier, Toure Memo, Zinsou 


Ercusés. — M. Boumendiel, Mme Cafol, 
MM. Carroué, Cortinchi, Estèbe, Ibrahim, . La- 
part, Thevenin, Mine Mariane Verger, 
M. Voca. 


Suppléants, — M. Donnat (de M. Chessiot), 
M. Couiibaly (de Bertrand), M. tervain 
(de M. Boukheloua), M. Begarra (de M Chek- 
Kal Daho); Meme Malroux M. Ridel), 
M. La Gravière (de M. Griaule); Mlle Le Ber 
(de M. Corval)}; M. Toure (de M. Borrey), 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 
Séance du mardi 5 avril 191. 
Présents. — Mlle Allemandi, MM. Cam 
prasse, Egretaud, Jacobson, René Moreux, 
Plagne, Schmitt, Tetau, Themia, Toure. 


Excuses. — MM. Ahmed Kotoko, Aubert, 
Bilavarn Khoun, Charlier, Cianfarani, Gaudart, 
Georgel, Guèye Momar Djim, Junillon, Lhuil- 
lier, Longuet, Sérot, Sylvestre. 


Suppléants. — Mlle Allemandi (de M. Lom- 
bardo); MM Egretaud (de M. d’Arboussier), 
Plagne (de M. Curabet), Jacobson (de M, Del- 
mas), René Moreux (de M. Schock), Schmitt 
(de M. Riond), Tétau (de M. Ya Doumbhia). 


Coramission de politique générale, 


Séance du mardi 5 acril 1949. 


Présents. — MM. Akuy, d’Arboussier, Mile 
Autissier, MM. Boussenot, Conombo, Cou- 


bèche, Daber, Gaignard, Gentet, Laurent- 
Eynac, Mitterrand, Sarraut, Vendenhoom- 


gaërde ‘un siège réservé au groupe S, F. 1. O.). 


Ercusés — MM. Abbas ’Fernat), Barbe, 
Dadet, Boluis-Basset, Cortinchi, Juge. Lechani, 
Sak Chhong, Soppo-Priso, Souvantmayong Ourot, 
Tetiu 


Suppléants. — MM, Rinsou {de M. Montrat}, 
Racine Mademba ‘de M. Ya Doumbia), Ven- 
denboomgaërle (de Mme Lefaucheux), Gai- 
gnard {de M. A. Nex)}, Deber (de M. Four- 
cade) 


Assistait en outre à La séance, — M. Perrier, 
membre de la m':sion d'information à Madi- 
gascar, 


Commission des relations extérieures. 


Séance qu mardi 5 avril 1919. 


Alduy, Bidet, Corval, 
Esnault, Juge, Kemajou, Lautissier, Moullec 
‘contre-amirali, Oudard, Randrelsa Rasafy, 
Riond (Georges), Sok Chhong, Souvannavong 
Ourot, princesse Yukanthor, 


Présents. — MM. 


Excusés. — MM. Barbé, de PBoy:son., Cou 
bèche, Dumas, Michard-Péissier, Sarraut, Savi 
de Tové, Mme Marianne Verger, 


Suppléants. — MM. Alduy (de M, Julien), 
Bidet (de M. Rosenfel'. Esnault de Mine Le 
faucheux), Jousselin (de M. Le Brun Kéris). 
Lautissier ‘de M Lachena:), Mademba Rarine 
(de M. Soppo Priso), Roulles {de M. Darlan, 
Rioud {de M. Naroun), 


Convoca:ions de commissions, 


La comunission des affiires cullure!les 
réunira le mardi 12 avrii 1919, à d.x heu'es 
trente ‘local ne 215): 

L — de d'signation des mem.res 
de la commission privi-oire du cinema 

HN. — Fin de l'examen du rapport de M. 
concernant la proposition no .62 
année 1948) invitant le Gouvernement à eMer 

ture dans les terrt 


HI. — Suite de l'examen du rapport prmvl 
Mme Maroux, con‘ernant propo- 
n° 53, année 1949, invilant le Gon- 
vernemen: à organiser une enquête sur lopl- 
ion des Français relative à l'Union française 
et aux problèmes d'outre-mer, 
IV. — Questions diverses, 


La commission des affaires économiques 
se réunira le vendredi 8 avril 1919 à <eizo 
houres trente local n° 1:20) 

L — Examen du rapport provisoire de M. 
Themia, rapporteur pour avis, sur la dernante 
d'avis n° 26, année 1949, sur le projet de 
relal'f à la fabrication, ‘importation, la 
consommation des boissons alcooliques dans 
terriloires d'outre-mer. 

— Nomination dun rapporteur en 
placement de M. Di Guki Zein, décédé (no 311, 
développement économique de la Mauritan e). 

UL — Nomination d'un rapporteur en rem- 
placement de M Léon ne jf. chambre de 
commerce en Afrique occidentale française, 
Cameroun, Togo), 

EV. — Questions diverses, 


La commission des affaires soriales ce pére 
nira le jeudi 7 avril 1919 à Ja fin de la 
séance publique (local ne 219): 

— Désignation éventueile des qua're con- 
seillers qui feront partie de ia mission d'in. 
formation qui <e rend aux Antillrs et à la 
Guyanc française. 

IL. — Discussion du projet de rapport 49 
M. Begarra sur la propasilion de résolution 
(no année 19:39), tendant à unviter 
semblée nationale à soumettre pour avis à 
l'Assemblée de l'Union française le projet 
de loi neo 5310, déposé 20 août 198, 
dant aux salariés des quatre départements 
le bénétire des allocations fani- 
iales. 


LI, — Questions diverses, 


Avis de concours pour l'emploi d'administra- 
teur des services de l'Assemblée de l'Union 
française 


Un cuncuurs pour le recru'ement 
nistrateurs des services de l'Assemblée do 
l'Union française aura lieu les 2% % et 
ma: 19159 dans les “entres suivants 

Versailles, Montpellier, Fort de France, 
Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-la-Réu- 
nion. Alger, Phnom-Penh, Saïgson, Dakar, 
Yaoundé, Lomme, Brazzaville et Tananarive 

Des centres d'examen pourront étre 
tant dans la métropole que dans les vays 
d'outre-mer de l’Union française 

Ce concours e:' réservé aux autorntones 
des deux Sexes, originaires des pays d'outre- 
mer de l'Union française 

Les candidais qui désireratent prendre part 
à ce concours devront faire parvenir avant 
14 avril 1919 (dix-neuf heuresi. au se-rétariat 
général de l’Assemblée de l'Union française, 
rhâteau de Versailles, teur dernande accom- 
pagnèée des p'ècez suivantes 

19 Extrait de leur acte de naissance; 

20 Extrait pour néant de leur casier 
Claire; 

«+ Cerliftai de bonne vie ct murs; 
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à Note manuscrite indiquant leur situation 


conforme de leurs titres 

pièce établissant qu'ils ont Satisfait 
définitivement aux | ur le recrutement, 

0 certilléa! d'aptitude délivré par 1e 
médecin chef de l'Assemb'ée (pour les candi- 
qui se présenteront à Versaillesi ou par 
Un assermeniè 

Les canddats devront être Agés de vingt 
ans au moins et de trente ans au plus au 
2% ma: 1h44, cetle d étan augmen- 
tée d durée égale à ceile de leurs ser 
nilitair légaux et de £uerreé, pius un 
enfant ñ eNharge 

evront en oUtre, être pourvus d'un di- 
p'om le licence ou de l'un des diplômes 
et cerlifirats énumérés à l'article 3 du dé- 
cret 13-228 du 9 octobre 1%:5 ou d'un cer- 
testant qu'ils ont satisfait aux exs- 
te de l'école nalinnale de la 

be ! t d irer sur i'oonneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 
d rdonnances du 23 juin 19%4 sur 
l’épuration administrative et du 26 août 1954 
sur l'indignité nationale et qu'en tout état 
de cause, 115 n'ont! pas ét4 frappés par l'un ou 
d'autre de ces deux textes 

Les épreuves cotmporteront: 

Une composition française; 

Une “omposltion de droit constituttonnel; 

Une comyosl'ion de droit administratif ou 


de droit ivil élémentaire: 

Une composition sur les législations des dé- 
parlements et territoires d'outre-mer, ou des 
terrioires et Etats associés. 

Une composition de géographie: 

Une épreuve d'arithmétique 

Tous renseignements complémentaires se- 


pont données aux cas tnts qui se présente- 
ront \ éeriront au re dun personnel de 
l'administration de l'Assembiée de l'Union 
francaise, château de Versailles, à Versailles 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des 
finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de truites d'origine 
et de provenance danoises. 
Rectificatif au texte publié au Journal offt- 
cicl du 26 février 1949, page 2091, 2° colonne, 

be paragraphe : 
Au lieu de: 

e L'entrée en France de la marchändise no 
pourra tre effectuée que par les postes de 
douanes suivan!s et pour chacun d'eux dans 
la limite des crédits ci-dessous fixés: 


e ilegarde 00.000 couronnes. 
Lire : 


« L'entrée en France de la marchandise ne 
pourra être effectuée que par le poste de 
douane de Kehl et dans la limite du crédit 
ci-dessus fixé de 100.000 couronnes ». 


Avis aur importateurs de fromage 
en provenance de Hollande 


(Poste 26 de l'accord commercial 
franco-hollandais du 20 juillet 1948.) 


Rectificatif à l'avis paru au Journal offi- 
ciel du 26 vnars 1949: page 3194, 2 colonne, 
2°, paragraphe a, au lieu de: « Ceux du type 
Gouda devront avoir une teneur en matières 
grasses minitoum dans l'extrait sec », lire: 
« Ceux du type Gouda devront avoir une te- 
neur en matières grasses minimum de 
45 p. 100 dans l'extrait sec »; 3°, paragra- 
phe «&, 2e alinéa, au lieu de. Les quantités 
offertes (100 kg minimum} », lire. Les quan- 
üités offertes (1.000 kg minimum) ». 

& 
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Ministère des finances 
ei des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
de lüques de lu loterie nationale 1949. 

Le tirage de la tranche spéciale de Paques 
de la lot + nationale 199 aura licu le mer- 
credi 13 avril 1919, à vingt heures trente, en 
présence du public. 


Ministère de la défense nationals. 


Avis de concours pour le recrutement 
de personnel radiotélégrarhiste de bord 


Un concours pour le recrutement de per- 
sonne! radiotélégraphiste de bond aura lieu 
le 13 juin 19419 


IL — Personnel admis à concourir. 


Seront admis à concourir les catégories de 
candidats ci-après: 

a) Jeunes gens non encore incorporés; 

b) Militaires de l'armée de l'air en activité 
de service. 


Il. — Conditions d'admission. 


Les candidats désireux de participer à ce 
convours devront avoir dix-huit ans révolus 
au 31 juillet 1919 et moins de vingi-trais ans 
au 31 décermbre 1919, et posséder une ins- 
truction gérérale au moins équivalente av 
brevet élémentaire. 

Etre célibataire ou veuf, sans enfant 


a) Candidats civils. 


celles requises des .candidats à l’enga 
ement au titre du personnel navigant de 
l'armée de l'air 


50 
[AE 


Les conditions d'admission au concoure 
I 


b) Candidats militaires. 


Ces candidats devront être autorisés, par 
leur commandant de formation ou le conseii 
de base, à souscrire un rengagement au titre 
du personnel navigant de l'armée de l'air, 


1. — Inscriplion au concours. 


a) Candidats civils. 

Les dossiers comprendront obligatoirement 

La demande d'engagement de cinq ans au 
titre du personnel navigant (radiotélégraphiste 
de bord), 

Le bulletin de naissance du candidat; 

Le consentement de son représentant Mgal, 
s'il y a tieu: 

Les copies des diplômes ou certificats pro- 
fessionnels dont le candidat est délenteur. 


b) Candidats militaires (1). 


Les dermandes d'admission seront accompa- 
gnées d'un dossier complet de rengagement 
au titre du personnel navigant et-des copies 
des diplômes dont le candidat est détenteur 


Les dossiers constitués seront adressés pour 
te 15 mai 1939, terme de rigueur, au comman- 
dant du centre de rassemblement et d'admi- 
nistration du personnel relevant du lieu de 
résidence du candidat ou de son affectation. 
à savoir: 

C. R A P. 201 (2), caserne Kléher à Nancy. 

C. R. A. P 203 caserne Baquet à Valence. 

S R A. P. 204, caserne de Limoges à Ver 
sailles. 


(4) Pour les territoires d'outre-mer, excep- 
ton faite de l'A. F. N., les dossiers seront 
adressés au commandant de l'air du lieu de 
résidence du candidat. 

(2) C. R A. P, 201 à Namy, poux les terri- 
loires occupés 


- A. P. 205, cascrne de La Trémouille à 
itré. 

C. R. A. P. 207, caserne Baraguay-d'Hiilicrs 
à Tours. 

C R. A. P 209, caserne Pérignon à Toulouse, 

C. R. À. P. 210, à Alger 

Centre administratif no 211 à Casablanca, 


IV. — Convocetion des candidats. 


Les candidats civils seront convoqués pour 
le 8 juin 19:39 par les commandants des 
C OR. A P. intéressés en vue de subir les 
exarnens médicaux, les épreuves physiques et 
examens de connaissanfres générales 


NOTA. — Tous renseignements complémen. 
taires concernant les conditions requises des 
candidats à l'engagement pourront être de- 
mardés auprès des gendarmeries locales, des 
sections « cadre air » ou de la formation aé- 
riente la plus proche du domicile du candidat. 


Avis de concours your l'admission à l'école 
principale du service de santé de lg marina 
en 1949 


Un concours pour l'admission à l'école prin- 
cipale du service de santé de la marine aura 
lieu les 28, 29 et 30 juin 1949, dans les centres 
désignés ‘i-après : 

Paris, Rennes, Bordeaux, Toulon, Rochefort, 
Nancy, Dijon, Lyon, Toulouse, Bizerte, Alger, 
Casabianca 

li sera ouvert, sous certaines conditions, aux 
étudiants en médecine titulaires de quatre, 
huit, douze et seize inscriptions de médecine 
et aux étudiants en pharmarie ayant accompli 
au moins une année de stage régulier dans 
une officine ou titulaires de quatre, huit ou 
douze inscriptions. 


Le nombre de places mises au concours cst 

le suivant: 
Ligne médicale: 

Candidats à quatre inscriptions: quatre-vingt- 

dix places. 
Candidats à huit inscriptions: treize places. 
Candidats à douze inscriptions: vingt places, 
Candidats à seize inscriptions: vingt places. 


Ligne pharmateutique : 
Candidats stagiaires. neuf places. 
Candidats à quatre ‘inscriplions: quatre places. 
Candidats à huit inscriplions: six places. 
Candidats à douze inscriptions: six places. 


Pour tous renseignements s'adresser: 

Soit au ministère de la défense nationale 
‘direction centrale des services de santé des 
armées buruau. personnel, section, ma- 
rine), 231, boulevard Saint-Germain, Paris; 

Soit aux directions des services de santé des 
ports; 

Soit au directeur de l'école principale du 
service de santé de la marine, à Bordeaux, 
115, cours de la Marne. | 


D 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureaw 
à la direction départementale de la popu- 
lation de la Seine-lnférieure. 


Un poste de chef de bureau est actuellement 
vacant à la direction départementale de ia 
population de la Seine-Inférieure. 

Les chefs de bureau en fonctions dans les 
directions départementales de la santé et da 
la population intéressés par cette vacance 
sont priès de se faire connaître et da s’adres- 
ser pour tous renseignements au ministère da 
la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale du person 
ne! et du budget, 2e bureau), 7, rue de Tik 
sitt, à Paris (17e). 


Paris — mp des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punas CASSAGNEAU, 


| | | 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers | 


SAINT-NAZAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 103 MILLIONS DE FRANCS 
Registre du commerce: Seine n° 56084, 
R. P.: 7135 Seine C.A.E. 


FONDERIES DE 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943, 


MM. les porteurs d'obligations sont informés 
que la société, usant de Aa faculté qu'elle 
s’est réservée lors de l'émission de ces titres, 
a procédé, par rachats en Bourse, à l'amortis- 
sement des 220 obligations prévues au tableau 
d'amortissement pour l'année 1949. 

Les précédents amortlissements ont élé et- 
fectués par rachats. 


Compagnie centrale des Emeris et de tous abrasifs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD SÉRURIER, PARIS 
R. C.: Seine 214472 B. 


455, (19e) 


Usänt de la faculté qu'elle s’est réservée 
#u moment de l'émission, celte éociété a 
procédé au rachat en Bourse de 110 obli- 
gatons 4 1/4 0/0 19143 dont le sixième amor- 
tissement est prévu pour le Aer mai 1949. 

En conséquence, aucun tirage ne sera 
effectué en avril 1949. 

L'obligation n° 3650 sortie en 
pas encore remboursée. 


1955 n'est 


PP PP PP PPT PT PP 


PARFUMERIE ROGER ET GALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100.(N0.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT AMORTI 
SIÈGE SOCIAL : 
9, VALENTIN, LEVALLOIS-PERRET (SEIxE) 
Registre du commerce : Seine 4124, 


Obligations 4 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la parfumerie Roger 
et Gallet a procédé au rachat en Bourse des 
271 obligations dont l'amortissement est prévu 
pour le 4er juin 1919. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont égale- 


ment été ellectués par yoig de rachats en 
bourse. 


SOCIETE DES MINES DE SOUMONT 
SOCËTÉ ANONYME 


AU CAPIFAL DE MILLIOXS DE FRANCS 
SOCIA! 


16, BOULEVARD MALESHERNBES, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 92867, 


MM. les porteurs d'ot 1s 4 0/0 19 
de 5.000 F, Socitlté des mines de Soumont, 
sont informés que la socélé usant de la 
faculté qui lui a été réservée lors de l'émis- 
sion a racheté en Bourse les ions 
dont l'amortissement est prévu pour le 10 mai 

| 1949. 

En conséquente, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort 

Les amorlissements antérieurs ont  élé 


UE 11 
effectués par voie de rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


| 


Société Métallurgique de Knutange 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE AK MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
46, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 
Registre du commerce: Seine no 20392, 


Obligations 4 0,0 1945 de 5.000 F. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 


5.000 F Société métallursique de Knutange 
sont informés que la sociélé, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de léimis- 


sion, a racheté en Bourse les 400 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 
juin 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont 
par voie de rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 


eu lieu 


Compagnie française des Métaux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPitaL DE 1.119.275.000 F 
SiÈ6g SOCIAL : 7, RUE DU CIRQUE, FARIS (86) 
R. C. : Seine 121149. 


Obligations 3 1/2 0/0 1945. 


Premier amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a procédé au ra- 
chat en Bourse des 50 obligalions 3% 1/2 0/0 
195 devant étre armnorties le 1er mmai 1949, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au titre de cet amorlissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel des 11 et 1945.) 


Societe des Magasins Genéraux de Toulouse 


| 
16, 17 et 18,1 \ LES Mix FOLLOUSE 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émi-s ot aib 
rachat en des s 4 0,0 
il des li om 
mai 1919 

En conx e, il ne sera pas effectué de 

\ge au 

L'amorlissement de l’année 1919 élé cou- 
vert par rachats en Bo t 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIOUES 
SOCIETI 


AU CAPITAL DE 


ANONYME 


GroncE V, FARIS 


2497 B. 


SOCIAL : 10, AVENUE 
R. C. : Seine no 


Obligations 3 2/4 0/0 de 


5000 F. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle est réservée am 
moment l'émission, la socété Potisse ef 
engrais chimiques a procédé au rachal 
Bourse des 150 oblizations dont l'armartisses 
ment élait prévu pour celte année 
conséquence, il ne sera pas effect 
Ürage au sort au titre de cet amrotissriments 

Les amorlissements précélents ont égales 
ment élé effectués par rachats en Bourse. 


Ancienne Maison LIMOUSIN et DESCOURS 


DESCOURS Frères & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDIIE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FANS 
SIÈGE SOCIAL: Â!, COURS DE Venpux, LYON 


Lyon B-1694 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 5.000 obl'sations 
0/0 1955 de 2.000 F, la société Ancienne 
son Limousin et Descours, Descours frères 
et Ce, a racheté en Bourse 400 obligations cor- 
resfondant au chiffre prévu pour l'amortisse- 
ment de l'emprunt au 5 avril 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour l'dit amortissement, 

Les amortissements précédents ont égate- 


ment élé effectués par vuie de rachals eg 
Bourse. 
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Synd cat intercommunal d'Electricité de Guérigny 


F. 


Faux 9 0/9 


Dix-neuvième tirage du 12 mars 1949. 


120 146 197 25 2327 25 971 
1) TH 1 500 526 528 
571 4 610 G70. 


Titres antérieurement amor‘tis et non encore 
remboursés. 


Néant. 


= 


des Ciments Portland artificiels 
d'Origny-Sainte-Benoite 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 210.520. 009 F 


ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 2250 

su it la faculté qu'elle st réservée au 
m 1 Del ses tions 
5 1/4 4958, celte iôté a nrocédé au 
ra en Bou Je cin j'i ite ob! “ations de 
F nominal de cet enprun!, dont l’amror- 
Uscement était prévu pour le 15 janvier 1949. 

En « équence, Ü n'y à pas eu de tirage 
ai fi 

(Le tableau « ta été publié au 


6 avril 1948.) 


SOCIETE ANONYME 


DRS 
Chaux ot Ciments de Lafarge et du Tei 


AU CAPITAL DE 14.021.185.000 F 


VENSÉS 
SIÈGR SOCIAL : 
2, AVENUE 1! NEW-YOnK, PARIS 
R. C.: Seine n° 22585, 

MM. ! d'obligations 0/0 1949 
sont jt ] la société usant de la fa- 
‘est réservée lors de l'ém 
«| par vo ue ra 
Cchais e, la totalité de la somme 
q ira exis e rebours ment au pair des 
{ dont iorussement est prévu 

1 1919, 

, ne sera pas effectué de 
4 
i üu sort 


Liste des numéros restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs, 


117 et 278 — 630 — à 855 — 1.%!1 

2 — 1.901 à 1.970 — et 

1,985 à 1.981 — 1.990 2,971 ét 2.228 
à 2.48 J el 3.5% 
— à 4.0 1.192 — 4.403 et 
4. 1.6 1.123 à 5.12% — 
| 9 — à 0.013 
— 5.019 Et 3.920 — el 106 — 5,710 
181 à 5.790 — — 6.194 à 6.197 
— 6,2 6.1 à 6,20 6.38 et 6.959 
_ ü.141 à 6.15 — — 
{ _ et 7 022 — 4,189 — 7.26 à 
1.210 — À 7.43% — 7.48 à 7.540 

1.782 7.169 — 8.47% et — 8.741 


à 8.745 1.44 a 8.95 à 
2.008 à 9.010 


0.61 à 0.261 — 9.767 — 90,69 et 9.710 
…— 9.912 et 9.913 — 9.915 — 9.919 9,920 
— 9,952 — 10.116 et 10,111 — 10.16% à 
10 4) a 10.606 10.747 10,448 — 
11.141 — 11.922 11.381 et 11.482 — 11,484 
— — 412,976 à 12.290 — 12:00 
— 12,988 13.617 — 13.721 13,7% 

1,727 13,720 et 193.700 — 13.893 à 


à 13,72 — 2 { 
13.809 — 19.101 à 10.170 — 195.21 à 15.25 
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15.959 et 15.259 — 15.861 À 15.805 — 
16.100 — 16.80 à 46.900 — 47.88 AUMEROS | NUMEROS | 
17.190 17.987 17.351 47.353 — 
17.26 — 17 ) — 11.618 __ 
17.679 = 147,811 — 17.843 — 148.034 — 
18.035 à 18.040 — 18.052 à 48.067 — 18.069 1.49 1947 2,195 1947 
et 18.070 — à 18.163 — 18.39 — 4.483 2.179 1946 
15.701 — 19.821 et 18.S22 — 1S,827 — 18.988 4.504 19:9 2.103 4915 
et 1.929 — 19.093 et 19.054 — 19.263 — 1.5% 4948 9 493 4947 
19.858 1.530 4918 2,195 1945 
4.545 1918 2,202 1919 
Société des Produits céramiques 4 550 1046 2.7) 1049 
0.) J1 | 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 6.600.000 F 41.566 1948 92,910 1938 
SIÈG: SOCIAL: 1.515 1917 2.28 1943 
4, PLACE FÉrIX-BARET, À MARSEILLE 2. 
10 
Registre du commerce: Marseille ne 25204. 4 .5<6 4946 4917 
41.587 4948 à. 29 1913 
1.389 4949 2.026 4947 
EMPRUNT 5,25 0/0 1931 1.611 2.128 19:56 
1.619 494 2.230 1919 
1.621 1949 2.329 
Liste des numéros des 103 obligations sorties 1.636 1918 2.310 1949 
au tirage du 17 mars 1949, remboursables à 1.653 Fr CE 1916 
partir du mai 1949, et des obligations 1947 
restant à rembourser sur les tirages précé- 1.635 1949 9 %71 1046 
dents, 1.690 4949 2,380 1919 
1.696 4919 2.384 1919 
‘#4 1.701 4047 2.392 1045 
de de 4.715 947 2.418 91 
RUMEROS pour. NUMEROS 4010 2.12 1018 
sement. sement. 41.731 4947 2.406 194% 
- 1.738 1949 2.458 196 
1.750 4048 2.465 1919 
À 1947 967 1918 1.751 1443 2.466 1:49 
7 1948 994 1018 41.754 1949 2.472 4918 
1049 905 1949 4757 1919 2,479 1947 
39 1449 1.015 1917 1.759 1947 2.520 4919 
1919 1.035 1919 4.760 1938 
1919 1.043 1919 1.761 916 
56 1919 1.052 1948 1.774 2.535 10:16 
84 1917 1-06! 1947 1.719 
96 1919 .062 4917 1.782 2.555 in 
97 1947 1.065 1946 1.78 1947 2.563 1941 
199 1449 1.006 1919 1.787 4949 2,510 1919 
113 1949 1.070 1947 1.796 1943 2.585 191% 
333 1939 1.083 1948 1.806 
#10 1919 1.092 19: 1.82) 
344 915 2.59 1938 
939 948 "85 949 2.6 1939 
306 1019 1.1%5 1919 4.868 1948 9,624 1919 
419 1946 1.128 1949 1.975 
435 1015 11% 1040 4800 1947 2,600 1946 
429 1017 115 1916 4.010 1919 2.693 4947 
1019 1.176 1.023 1947 2.105 1918 
1016 4018 1949 2.709 1916 
455 1019 1.109 1946 4.945 1919 2.120 1943 
505 | 1047 26 1061 | 1945 4947 
513 146 1.263 1947 1.069 1918 2.802 1916 
517 1918 1.265 1938 1.1 
C0) 1919 2220 1919 1949 1916 
1919 1.2 9 1956 4919 
2.003 | 1947 2.859 | 1913 
trs. 2.005 19416 2 4947 
110 1949 1.559 1918 4047 
1947 ENT 1946 2.002 1946 
1.35 2.023 1919 2.907 1946 
823 1918 1.561 1949 2 0% 4047 2.911 1949 
830 1919 1.308 2.033 1948 2.029 
1919 1.395 1947 053 1449 2.031 1918 
892 1943 1.406 1946 2 932 1949 
876 1919 4.427 > 0% 4106 
Q7! 1949 1949 2.074 1943 94 
1.422 1949 2.079 1919 2.937 1947 
+ 2.107 1916 2.099 1918 
1919 2.108 9.941 1949 
1949 1.439 1947 9456 1947 9 064 149 
1948 1.411 1947 2 171 1949 9 074 1018 
957 1949 1.44 1916 2.183 1946 2.99% 1948 
958 1949 4.45 148 à 
1941 1.419 4918 | 


r 
| 
Emprunt 19% de 35.000 F. 
Titre iu porteur. — r nominale: 
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Par ordonnance en date du er 149 ] + t à Wasselk 1 À 3 
La GRANDE MAISON de BLANÇ |, Par orlonnance en date du 2 février Rhin, de mise sous séques- 
présent du iribunai de la seine à | tre du t 1913 
SOCIÉTÉ ANONYME placé sou séquestre au e des b'ens enne | 
AU CAPITAL DE 23.000.000 DE FRANCS inis, les biens de toute nature nant | ee 
SOCIAL: au sieur Krebs, sujet ali Iuile, el Par du 22 mars 1949 
R. C.: B 267927 Paris. nommé l'administration de l'enreg strement, | 
des domaines et du timtl e, pri en - 
sonne du directeur du département 
Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. Seine. vour remplir les fonctions d'ad 
lrateur S | 1918 
MM. les porteurs d'obligations sont informés | 
que la société, usant de la faculté qu'elle Par ordoni en date du 28 février 1949, | 
s'est réservée lors de l'émission de ces titres, le président ! vil de la & ; à | Par du 11 s 1919 
a procédé, par rachats en Bourse, à l'amortis- sous séquestre au titre « | le S 4, 
sement des 100 obligations prévues au (âbleau | | 
d'amortissement pour l'année 1949. tu sieur von Neuman 
Les précédents amortissements ont été ef- | fuite, et a né 1 de 
feclués par rachats en Bourse, gi ment, des domaines et du timbre, prise | ‘ * ï : 
en la per e du dir ir du « ent |} Ù EL Rachid, t le 
de la Seine, emplir les f d admi- | 11 eva r- 
Par ordonnance en date du % février 149, 
ET LÉGALES le président du tribunal civil de la Seine à Par ordo 6 late du 23 mars 199 
piacé sous séquestre au titre des biens enne- | le présid LA l de 1! vil'a 
mis, les biens de toute na e appartenant au | a } é sous ( s Mens s et 
SE UESTRES sieur Damme (Heinz), de nationalité alle- | intérêts pa} \ Matzke m Ri- 
Q mande, en fuite, et notamment les @biets mm | 
biilers en dém 5, ru Piilet-Wiil, à P \ 4 t a 
et nomimé l'administration de l'enregistre- | l'ai \ ent 
Par ordonnance en date du 28 février 1949, di | ües don tin là pere 
président du tribunal civil de la Scine a La e dire ur e ni | d par t e 
les biens de toute nature appartenant au | HSHAlEUr sequesire 
sicur Trier (Edgar), de nationalité allemande, 
en fuite, domicilié en dernier lieu 18, boule- 
vard soult, à Paris, et notamment le contenu Par ordonnance en date du mars 199 
du coffre-{ort loué par lui à l'agence Gam- | !€ LA ang au iribunal civil de la SORCIER lent du trit vil de 1 e à 
de la N. C. et a nommé l'admi- | litre des profils Hliciles, nommé le direc- tre les | troits et inté- 
et du timbre, prise en la personne du direc- | Séquesire des biens et inlérets anpparle- | nande, 
teur du département de la Seine, pour remplir | à la société Quest immobil | d liche, 11 \o et a né 
les fonctions d'administrateur séquestre. de Victaire, Paris, re donné | il l'er 
séquestre les pouvoirs définis notanmmme par 
irlicle 17 de 1 0 nance du IS e d \f 
de 1911, modifiée, complétée et codiflée par les | r pour 
Par ordonnance en date du 28 février 1949 remplir les fonctions id} rat 
le président du tribunal civil de la Seine à ee es des & janvier 495 et 2 novem- | qu 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les biens de toute nature appartenant au 
sieur Krell, de nationalité allemande, en fuite ‘ar ordonna d rpar » nré 
lieu rue Par ordonnance en das du 2 mars 1949, | Fa d 1919, 
4° | el président du tribunal civil de la Seine a 3 Fhionx 
à Paris (13), et a nommé l'administration de au titre des profits illicite | SOUS les | droils et 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, onne . ma levée Ja dan Zim 
prise en la personne du directeur du dépar- | , Balel {Annet), biens de | Ge nalionallté a! \vant dem à 
tement de la Seine, pour remplir les fonctions + -Tiche, 22, et a né 
d'administrateur séquestre. OPUOnnance de Mise Sous Séquestre du | l'agministration de l'e 
29 décembre ument, des do- 
Inaimes et dau timbre, prise en la personne 
du directeur du d« irtement de 
Par onlonnance en date du 9 mars 1949, Je Par ordonnance du 12 septembre 4945, rec- | P/UF "eMplir les fünclions d'administrateur 
président du tribunal civil de la Seine a placé tifée par celle du 16 mars 199, le président | *‘luestre 
sous Séquesire, au litre des biens ennemis, | y tribunal civil de Rouen a donné meinlevée viahetn 
les biens de toute nature appartenant au sieur | 4, ja mesure de séquestre qu'i avait prise 
Moeller (Hermann), de nationalité allemande, par ordonnance du 8 novembhre ja re- du 23 mars 
en fuite, et notamment le mobilier de bureau quête du commissaire du Gouvernement vrès IDUna il de ‘Ti ville 
appréhendé par les domaines, et a nommé la cour de justice Rouen à L que b et 
l'administration de l'enregistrement, des do- sieur Zahn (Maurice) niérêts appartenant à la dame Barbe Siedier 
maines et du timbre, prise en la personne du | 99. rue Verte" e Muller (Henri), de nationa 
directeur du département de la Seine, pour mande, demeurant à Weiss (A: m t 
remplir les fonctions d'administrateur sé- a umé administration de l'enres 
questre. Par ordonnance du 16 mars 1949, le prési- | nent, des doinaines et du timbre, prse en 
dent du tribunal civil de Rouen a donné | \i onne du directeur du déporlernent de 
Imainlevée de la mesure de séquestre qu'il | ‘4 “seïle, pour remplir les fonctions d'admi- 
Par ordonnance en date du 9 mars 1949, le | avait prise, par ordonnance du % invier 4915, | Distrateur séquestre. L 
président du tribunal civil de la Seine a placé À à Ja requête du procureur de la Répul lique raté 
des à Rouen, à l'encontre du sieur Zahn (Mau- 
es biens oute nature appartenant à la rjce), ancien restau ordonnanc 
. staurateur à Rouen, 2% Par oronnance en date du 23 mars 4 
demoiselle Mayer (Hilda), de nationalité alle | verte. à M9, 
lande, en fuite, domiciliée en dernier lieu a placé sous séquestre les 24 
179, rue de la Pompe, et a nommé l’adminis- intérêts appartenant à Lauff CHenti) De de 
des Par ordonnance du président du tribunal | tionalité alemande, ayant demeuré à 
- dén re, Prise en la personne du direcieur | cjyij de Rouen en date du #1 mars 1949, main- | vange, 7, faubourg des Argonnes, et à nommé 
remplir les | jevée a été donnée de la mesure de séquestre | l'administration de l’enresistrement. des do- 
use IuStrateur Séquestre. prise le 26 mal 1945 par ordonnance du même | Maines et du timbre, prise en la personne du 
en ce biens pos- artement de la Moselle, pour 
1 dés onen el dans l'arrondissement, par | remplir les fonctions d'administrateur  gé- 
. Par ordonnance en date du %8 février 1949, | le nommé Viale (Jean), entrepreneur g questre. 
« président du tribunal civil de la Seine à | transports publies à Evreux et domicilié à Lotus 
à au titre des biens enne- | Vaucresson. 
is, les biens, droits et intérêts appartenant P 
au sieur Grasshof, de nationalité ailemande, le président du 2 
en fuite, et a nommé l'administration de Par ordonnance en date du 2% mars 1949, | a placé sous séquestre les biens droits el 
: enregistrement, des domaines et du timbre, | Je président du tribunal de première instance | intérêts appartenant à Schaetfer * (Kra: cois- 
prise en la personne du directeur du dépar- | de Saverne a donné mainlevée du séquestre | Joseph) et son épouse Catherine Marie, née 
Hg ee la Seine, pour remplir les. fonctions | placé sur les biens, droits et intérêts éppar- | Meffert, re nationaité allemande, ayant de- 
ädministrateur séquestre. tenant au sieur Hauswäld (Charles), demeu- | meuré à Basse-Yutz, 23, rue du Préskient- 


(a 
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it, et a nommé l'administration de 
1 | onne du d teur du déjpar- 
lement de Mosele, pour rernjnir les 10nc- 
tions d'admnistraleur séquestre, 

Par ordonnance en dale du 93 mars 1949, 
le p jent du tribunal civil de Thionville 
ju s, droils € 
\ « de na 
de, àäva cemeuré à 
\ rue Hélène, et a nommé l'ad 
et du timbre, p en la p du 
dire ir du dé] eineut de Ja Moselle, pour 
r les nivtions d'administraleur 

Par ordonnanc: en date du 23 mars 1919, 
le président du tribunal de Thionville 
sous s‘questre les bicns, Grous el 
ippartenant à Schmidt Adolphe), de 
1 l'emande vant demeuré à 
ce, ? Molitor, a nomtmé l'adtni- 
nistra 1 de l'enregistrement, des domaines 
et «du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de 4a Moseïle, pour rem- 
pur les fon d'administrateur séquestre. 


iance en Gale du ?3 mars 1949. 
du tribuna! civil de Thionville 


+ pliré suus séquestre les biens, droits el 
huérets appartenant à la dame veuve Henk, 
Margareta Wéiler, de nationalilé alle- 
, ayant demeuré à Jayange, 91, rue 
de Verdun, et a nommé l'administralion de 


l'enregistrement, des domaines et du tmbre, 
prise en la personne du directeur du @épar- 
la Moselle, pour remplir les fonc- 
scéquestre. 

1919, 


Par ordonnance en date du mars 


le présdent du tribunal civi de Thionville 
a p nncé la mainlevée du séquesire des 
dieux, droits et intérêts appartenant au sieur 
Daicsch (Alexandre) et (Marie), née Wingert, 
son épouse, de nationalité française, ayant 
demeuré à Sérémange-Krzange, 22, rue de 
J'onts, aont les biens avaient fait l'objet 
d'une mis is séquesire le 40 janvier 4946. 

Par omonnance en Q@ule du 23 mars 1949, 
Je jent du tribunal civil de Thionville 
Ja main'evée du séquestre des 
biens, droits et intéréts appartenant aux 
‘ ix Schanen (Joseph)-Beck, de nalionalilé 
luxembourgeoise, domiciiés à Schengen (Lu 
À urgl, dont les biens avaient fait l'ob- 
jet d'une mise sous séquestre le 2 mars 


Par ordonnance en date du 23 mars 1919, 


Je orésident du tribunal civil Thionvilie 
noncé la immainlevée du séquestre des 
hiens, droits et intérêts appartenant à Ja 
dame Siret Nice Reg \eri, 
dé utionalité française, avant demeuré à 
Th \ 6, route de Longwy, dont les 
hiens avaicnt fa l'objet d'une mise sous 
ééquestre le fer avril 4947. 

Par ordonnance en date du 23 mars 49, 
te président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé la mainievée au séquestre des 


biens, droits et intérêts appartenant à Wel- 
ter (Nicolas), de nalionalilé française, demeu- 
rant à Thionväle, rue Jemmapes, dont les 
biens avaient été mis sous séquestre à la 
date du 15 ianvier 4917. 


Par ordonnance en date du 23 mars 1949, 
le président du tribunal civi! de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droils et 
inléréts appartenant à Boul (Jean-Pierre), de 
nalonalité allemande, domicilié en Allema- 
gne, adresse inconnue, cohérilier dans la suc- 
cession de la came Rollinger (Elisabeth), 


née Boul, décédée à Thionville, ie 9 février 
41916, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 


en la personne du direcleur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
iministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1949, 


le président au tribunal civil de Sarregue- 
mit a orjunné la maimevée du stquestre 
établi le 431 juilet 1915 sur les biens, droits 
et intérêts des époux Zinck (Louis), photo- 


à Sarregurmines, 


Par ordonnance en date du 18 mars 1919, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainievée du séquestre élabli 
le 24 septembre 1913 sur les biens, droits et 
intérêts de Muller (Paul), commerçant, do- 
micillé à suorreguemines, 


Par ordonnance en date du 19 mars 1949, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a plaré sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mile Klemm (Erika), 
ressorlissante allemande, avant demeuré à 
l'Hôpital, 3%, rue de la Gare, partie en Alle- 
imagne, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la persohne du directeur du dépar- 
i-ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du {8 mars 1949, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 95 juillet 1935 sur les biens, droits et inté- 
rêts de Lutz (Guillaume, domicilié à Mors- 
bach. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1949, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné mainievée du séquestre étabh 
le 5 novembre 1943 sur les biais, droits 
intérêts de Gouth (Célestin), domicilié à G1- 
vrycourt. 


Par ordonnance en date du 19 mars 1949, le 
président du tribunai civil de Sarreguemines 
a placé sous Sécueslre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Schnoelier (Joseph, 
ressortissant allemand, ayant demeuré à Saim- 


Avold, 7, rue Altmaver, parti en Allemagne, 
| et a nommé l'administration de l'enregistre. 


ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
Iministratour séquesire 


Par ordonnance en date du 19 mars 1949, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Noll (Jean), res- 
sortissant allemand, ayant demeuré à Frey- 
iming, 18, rue de Ja Paix, parti en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
ja personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Pur ordonnance en date du 9 mars 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérôts appartenant à M. Krause (Frédé- 
ric), ressortissant allemand ayant demeuré à 
Freyming, 59, rue de Champagne, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
{ions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 19 mars 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Veauthier (Jean- 
Pierre), ressortissant allemand ayant demeuré 
à Petite-Rosselle, vieille route de Forbach, 
parti en Allemagne, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mars 1949 
le président du tribunat eivil de la eine 4 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la sociélé anonvine à res- 
ponsabililé limitée Entreprise Marcet Netter et 
tiuslave Netter, 40, rue des Mathurins, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
15 avril 19:17. 


Par ordonnance en date du 12 mars 1949 
le p'ésident du tribunal civil de la Seine à 
placé sous séquestie au titre des biens enne- 
mis les biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Frank (fleuri), de nitionalité alle- 
mande,en fuite, et plus particulièrement, un iot 
important de livres abandonnés, 11, rue de <è. 
vres, à Paris, et à nommé l'administration da 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départie- 
ment de là Seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mars 4949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre., au titre des biens enne- 
mis, les biens, droits et intérêts appartenant 
à Ja firme allemande Berliner Handels 
Gesellschaft, ayant son siège en Allemagne, 
et plus particulièrement les valeurs mobi- 
lières abandonnées à la Banque de Paris ct 
des Pays-Bas, 2, rue d'Antin, à Paris, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sanne du directeur du dépariement de la 
Seine, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquecstre, 


Par ordonnance en date du 12 mars 1949, 
le président du tribunal civil de la Seino 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennernis, les biens, droits et inlérêts des 
Nouvelles continentales, organisme de propa- 
gande allemande avant son siège à Paris, 
281, boulevard Saint-Germain, et plus parti- 


culièrement le mobilier abandonné dans les 
locaux qu'elles occupaient 284, boulevard 


Saint-Germain, à Paris, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Seine, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— 


Par ordonnance en date du 
le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séqueslre, au titre des bivns 
ennemis, les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à la firme allemande Nordsee Deutsche 
Haschseefischerei A. G., dont le siège est à 
Wesermunde (Allemagne), et plus particuliè- 
rement la participation qu'elle détient dans 
la société anonyme Fargel, 11, rue Galilée, 
à Paris, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine. pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. à 


12 mars 1949, 


Par ordonnance en date du 12 mars 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
ordonné la mainlevée du séquestre apposé, 
au titre des biens ennemis, sur les biens 
de la société Boechler et C*, mais en tant 
seulement que le séquestre porte sur le ma- 
tériel détenu par les établissements Boutier, 
à Romainville, et la société La Précision mo- 
derne, à Paris; ordonnance de mise sous 
séquestre du 12 septembre 1945. 


Par ordonnance en date du 7 mars 4949, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
par son ordonnance du 29 novembre 1945 pla- 
ant sous séquestre les biens du sieur 
askulski (Wladislas), demeurant À Paris, 
58. rue Saint-Charles, situés dans l'arrondis- 
sement judiciaire de Versailles. 


Par ordonnance en date du 24 mars 199, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 


— 
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lacé sur les biens, droits et intérêts appar- 
enant à la dame Hahn (Marie-Louise), née 
Wurmser, à Saverne, à Saint- 
Ingbert (Sarre); ordonnance de mise sous 
séquestre du 4 décernbre 1946. 


Par ordonnance en date du 15 mars 1949, 
le président du trisunal civil de Bizerte sa 
nommé le service de liquidation des biens 
italiens en Tunisie représente par le chef de 
ce service en qualité d’administraleur séques- 
tru des biens, droits et intérêts, appartenant 
à M Vullo (Vincenzo), en remplacement de 
M. Bernou et Valent, administrateurs séques- 
tres provisoires. 


Par ordonnance en date du 25 février 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Horn (Robert}, 
43, avenue Foch, à Metz, et a nommé l'adrmi- 
nistration des dormmaines, à Metz, prise en la 

ersonne du directeur départemental de la 
Heselle, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre, 


Par ordonnance du 7 novembre 1945, le pré- 
sisent du tribunal civil d’Argentan (Orne) a 
placé sous séquestre tous les biens, meubles 
et immeubles, appartenant à la dame Clarys 
(Camille), née evarrevacre (Marguerite), 
evltivatrice, demeurant à Heugon eat à lieu 
d> la Motte, et a nommé l'administrat'an de 
l'erregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe- 
mental de l'Orne, à Alençon pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance du 7 novernbre 1945, le pré- 
sident du tribunat civi d'Argentan (Orne) a 
placé sous séquestre tous les biens, meubles 
et immeubles, appartenant au sicur Clarys 
Camille), cultivateur, demeurant à Heugon 
(Orne), lieu de la Mette, et a nommé l'admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines 
ét du timbre, prise en la personne du direc- 
tenr départemental de l'Orne, à Alençon, pour 
mplir les fonctions d'administrateur séques- 

e. 


Par ordonnance en date dun 183 mars 1919, 
te président dun tribunal civil de Verdun a 
donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens de Maucci (Lorenzo), demeurônt À 
Saint-Jean-les-Buzy, ordonnance Ge mise sous 
séquestre en date du 8 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 45 juillet 1948, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
ar son ordonnance du 30 mai 1945 sur les 
iens et intéréts situés dans l'arrondissement 
ps de Versailles et appartenant à 
. Torello (Guiseppe), demeurant à Houilles, 
65, rue Parmentier. 


Par ordonnance en date du 9 février 1949, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a prononcé la mainlevee du séquestre établi 
jar son ordonnance du 2 janvier 1915 sur les 
et intérêts situés dans l'arrondisse- 
ment judiciaire de Versaiiles, appartenant a 
la Société française de câbles électriques et 
accessoires tochniques, à Poissy, rue de 
Faisanderie. 


Par ordonnance en date du 8 décembre 1M8 
ire sur requête du procureur de la Répu- 
pli à Angoulême, le président du tribunal 
civil de Confolens a ordonné la mainlevée 
du séquestre mis par ordonnance du 21 juin 
4915 sur tous les biens, meubles et immeu- 
bies, droits et intérêts de quelque nature 
au» ce soit, appartenant directement ou jin- 
directement ou par perscnnes interposées à 
de Grandmaison (Paul), à Chassal, commune 
de Chabannais et silués dans l’arrondisse 
ment de Confolens, qui a réaiisé des profits 
illicites pendant l'occupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné comme âdministra- 
teur séquestre, le directeur de l’administra- 
de l'enregistrement, des domeinezs et du 
tnbre à Angoulême, 
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Par ordonnanre en date du 8 décembre 1943 
rise sur requête du procureur de la Répu- 
que à Angoulême, le président du tribuna; 
civil de Confolens à ordunné la mainievee 
du séquesire mis par ordonnance du 21 juin 
1%M%5 sur tous les biens, meubles et immeu 
bles, droits el intérêts de quelque nalure 
que ce soil, appartenant directement ou :n- 
airectement ou par personnes jinterposs…es à 
Giraud Pierre), à .a Couronnes et si'ués dans 
l'arrondissement de Confolens, qui a réalisé 
des profits illicites pendant l'occupation en- 
neinie vurdonnance qui avait désigné comme 
administrateur séquestre le directeur de |ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre à Angouléme. 


Par ordonnance en date du 8 décembre 1948 
rise sur requête du procureur de la Répu- 
'ique à Ansoulème, le président du tribunal 
civil de Confolens a ordonné la mainlevée 
du séquesire mis par ordonnance du 21 juin 
1945 sur tous les biens, meubles et immeu- 
bles, droiîts et intérêts de quelque nature 
que ce soit, appartenant directement ou in- 
airectement ou par personnes interposées à 
Boiraud Gaston) et Poiraud ‘Joseph). demeu- 
rant à Roussines et situés dans l'arrondisse- 
ment de Confolens, qui a réalisé des profits 
illicites pendant l'occupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné romme administra- 
teur séquestre le directeur de l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines el du 
timbre à Angouléme. 


Par ordonnance cn date du 8 décembre 1918 
pe sur requête du procureur de la Répu- 

ique à Angoulème, le président du tribunal 
civii de Confolens a ordonné la main!evée 
du séquesitre mis par ordonnance du 21 juin 
1%5 sur tous les biens, meubles et immeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nalure 
g'in ce soit, appartenant directement «eu in- 
directement ou par personnes iuterposées à 
Boin fils, hôtel des Trois-Pi'iers, à Angou- 
lême et situés dans l'arrondissement de Con- 
folens, qui a réalisé aes profits illicites pen- 
dant l'occupation ennemie, ordonnance qui 
avait désigné4 comme administrateur séques- 
tre Le directeur de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre à An- 
gouléme. 


F 
[avis DIVERS 


Société Générale des Eaux Minérales de VYittel 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPiTaL De 58.810.000 
DONT 8.925.000 F DR JOUISSANCX 
Siècr soda: VITTEL (Vosces) 
R. C.: Mirecourt 4673. 


Assemblées générales des actionnaires 
du 26 avr 1949. 


Convocation, 


MM. les actionnaires de la Société générale 
des eaux minérales de Vitlel, sociéié ano- 
nyrme au Capital de 588.000 F, dont 8 mil- 
lions 925.4M F de jouissance, sont convoqués 
en assemiriées généraies le mardi 86 avril 
au siège social à Vittel 


Assembhiée générale ordinaire, 
à quinze heures, 


Avec l'ordre du jour suivant: 


Rapport du consel d'administration: 

Rapport du commissaire aux comptes sur 
l'exercice 1918; 

Approbation des rapporte, du bilan et des 
comptes de l'exercice, fixation du dividende, 
aux adininistraiteurs pour l'exercice 

Approbation des modifications à apporter à la 
présentalion du ban en exéulion du 
cret du 25 juin 19:8; 
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Autorisation au consel d'administration en 
vue Je contracter un emprunt hypolthe 


Approbation des opérations suumises à l'appli- 
ition de l'article 40 de la loi du 2 j'le 
let 
E est rappelé qu en ue 1rticie S4 
des slaluies, seu:5 ont droil de preinire par! à 
l'assembiée générale oniinaire les proprit- 


laires de dix aclions de première ou de 
seconde calégorie de capital ou de jouissance 
el ceux qui, par suile de groupement, repré 
sentent ce nombre d'aciions 
2° Assembice gémêrale extraordinaire, 

à seize heures. 


Avec l'ordre du jour suivant: 

Aulorisalion au ‘conseil d'admir tion en 
vue de procéder, en une on | rs fois, 
à une augmentation de « 1] 
jusqu'au doublement du capital actuel 
Tous les actionnaires, quel que soit 1e 


nombre et la catégorie de leurs actions, peus 
vent assister à celle assemblée ou s'y faire 
représenter par l'un d'eux 

Les propriétaires d'actions au porteur 
reux d'assister à ces assembées ou de Y 
faire représenter devront déposer, soit au sièo 


social, soit aux caisses ci-dessous désignées, 


le récépissé conslatant le dépôt de ces titres 
à la caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres 
Société nancéienne de crédit, Viltel, Epinal, 
Nancy; 
Crédit lyonnais, Epinal: 
Société générale, Vittel, Mirevourt 
Compioir nalional d'esomple de Paris, 
Epinal, 


et leurs agences en Frence. 
Le conseu d'administration. 


Compagnie Industrielle Maritime 
(Charbon, pétrole, lignes de navigation.) 


SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL DE 2000000090 FRAxCS 


SIÈGE SOCIAL: 96, RUE DE LIÈGe, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 1415%. 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire au sièze social, 
26, rue de Liège, le vendredi 2 avril 1919, 
à quinze heures. 


ORDRE DU JUUR 


1° Présentation du rapport du conseil d’adinte 
nistration sur les résultats de l'exercice 
198 et des rapports du commissaire aux 
comptes sur l'exécution de son mandat, 
Examen et approbalion des opérations 
exercice. Affectation des bérés 
ices, 

2 Démission d’un administrateur Quitus dé 
tinitif à la succession d'un administra- 
teur décédé ainsi qu'à un administra- 
teur démissionnaire ; 

3 Quitus aux administrateurs : 

4° Ratification de la nomination d'atministra. 
teurs; 

$° Renouvellement du mandat d'un aïminis 
trateur ; 

Go Rapport spécial du commissaire aux COMP- 
tes. Ratification des conciusions de ce 
rapport. 

Ont le droit de prendre part à l'assembite ie 
actionnaires remplissant les conditions fixées 
par les articles 35 et 3 des statuts. 


Le conseil d'administration. 
Compania Minera Unficada del Cerro de Potesi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'as 
semblée générale ordinaire aura lieu dans les 
bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, ie 
27 avril 1949, à quinze heures. 


des comptes da l'exercire 


2° Questions diverses. 
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F rité sociale attestant la régularité de la situa-', 16 mars 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ANNULATION tion du candidat en inatère de sécurité s0- ture d'Aix-en-Provence. AMICALE DES ANCIENNES 


Par nrrété du 8 murs 1949, la deuxième 
chambre civile du tribunal cantonal de 
annuié le certificat d'action n° 140% 
égaré, portant sur cinq actions de priorité de 
la  Schweizerisch - Acnerikanische  Elcktrizi- 
tütscesellschaft à Zurich, de 518 F( — 0/0 
norn., établi au nom de Mlle Marie-Clémen- 
Une Morisot, ?, rue des Bous-Ænfants, Dijon. 

Zurich, le 22 mars 1949. 

au nom du tribunal de district de Zurich, 
&e section. 

Le greffier crtraordimaire, 
Dr. ROManG. 


D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et télèphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion de marchés sur appel 
d'offres généralisé. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones procèdera, le 23 1919, à J'at- 
toibalion au forfait des travaux d'électricité, 
saontant approx anatif: 4.000.000 de francs, 
sntéressant l'extension et ie réaménagement 
ue hôtel des postes de Dijon (Côte-d'Or. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
éevront parvenir à ‘a direction régionale des 
services postaux (section technique des bâii- 
ments}, bouteyard de Brasses, à Dijon, pour 
ril 1919, dernier délai. 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraghes 
et téléphonss. 


Installation d'un système de dépoussiérage 
et d'étuvage des sacs poslaur an bureau 
de poste de Paris-R. P., 1, rue du Loutre, 
Paris (1°). 


avis d'ouverture d'un Concours technique 


Un concours technique £era ouvert en vue 
de l'installation d'un système de dépoussié- 
rage et déluvage des sacs postaux, à la re- 
cette principale des postes, télégraphes et 
téléphones de la Seine, 52, rue du Louvre, 
Paris ler). 

Les demandes d'admission à concourir, éta- 
hies sur papier libre, devront parvenir au 
directeur régional des postes, télégraphes et 
téléphones de Paris, 1% rue d'Allerav, Pa- 
ris 15e), <e 12 mai 199 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et à du cahier des char- 
ges générales de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones du 410 janvier 1998, 
sait notamment: 

D'une piñce Justiflant que le candidat anpar- 
tient à l'une des professions dont reèvent 
les travaux envisagés; 

De deux certificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d'un an 
de date ou d'une liste de références avee 
indication de la date et du montant des tra- 
vaux; 

D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent (les entrepre- 
meurs figurant déjà sur une liste d'admisst. 
hilité des entrepreneurs autorisés 4 effectuer 
des travaux pour le compte de l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones 


sont dispensés de la fourniture des pièces 
précilées); 

D'un certificat d'un organisme qualifié dé 
pendant du ministère du travail et de la sécu- 


ciale; 

D'une pièce justiflant qu'il est patenté pour 
l'année courante et pour la spécialité du 
marché. 

Tous renseignements complémentaires utiles 
pourront être obtenus à la direction régio- 
nale des ser7ces postaux de Paris, 19, rue 
d'Alleray (entrée rue Bourseulj, 4e dtage, 
ièce n° 427, es jours ouvrables, de neuf 
ieures à douze heures et de quatorze à dix- 
huit heures, sauf le samedi après-midi, 

Le cahier des charges géntrales peut être 
acquis dans tous les bureaux de postes 
moyennant le prix de 100 F (référence admi- 
nistrative Bulletin officiel des postes, télégra- 
hes et téiéphones de 1917, page 412), Ce 
document peut également être consulté dans 
toutes les directions des postes, télégraphes 
et téléphones, 

A Paris, le 4° avril 1919. 


Le directeur régional 
des services postaux de Pans, 


A, ROBINET, 


Demandes de changement de nom ] 


M, Finsterhüizl {Werner-Raymond}, né à Ra- 
vensburg (Allemagne), le 5 juillet 19%9, de- 
meurant à Paris, 31, avenue de la Porte-de- 
Cho'sy, ses filles mineures, Michè'e-Béatrice, 
née à Paris le 2 octobre 1933, et D Iminique- 
Raymonde, née à i'le-sur-Sorgues le 5 juin 
1914, déposent une requête auprès du garde 
des sreaux à l'effet d'ajouter à leur nom 
baltronymique celui de Vernière, 


ÉLÈVES DU COURS  SAINTE-CATHERINE-DE-SIENNE, 
, but: entr'aide morale et pécuniaire. Siège 
Social: 20, rue Mignet, Aix-en-Provence 


| 

16 mars 4949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. AMICALE DES AN: 
CIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DE LA CITADELLE. Büt : 
entretenir «es relations amicales entre les 
anciennes élèves; patronner l'école. Siège 
social: école de filles de la Citadelle, à Cha- 
lon-sur-Saône. 


17 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Marse:lle., APPARTEMENTS EN COPROPRIÉTÉ, 495, 
BOULEVARD D& La LIBÉRATION, But: défense des 
intérêts des copropriétaires de l'immeuble. 
Siège social: 12%, bouievard de la Libération, 
à Marseille. 


17 mars 1949. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. GROUPE MOTOCYCLISTE DE L'AUTOMO- 
BILE-CLUB VOSGIEX. But: répandre le des 
sports mécaniques par la motocyclette, le 
side-car et le cycle-car; étudier ies questions 
de nature à en favoriser le développement 
sur le plan régional et mettre à la disposition 
de ses membres toutes les facilités qui leur 
permettront d'en exercer :a pratique. Siège 
social: 10, rue Claude-Gelée, Epinal. 


18 mars 1949. DKclaration à la préfecture ce 

poiice, AMICALE DES MONITEURS DES PATRONAGES 

LAÏQUES DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. But: défen- 

dre les intérêts communs de ses membres 
et des patronages, Siège social: 2, rue des 

Waïlons, à Paris. 


19 mars 1919. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. CLUB OLYMPIQUE DE LA JEUNESSE JUIVE. 
| But: grouper la jeunesse ju:"e pour le sport, 
les activités culturelles et les loisirs. Siège 
social: 1, place Aristide-Briand, à Lyon. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserUlons des céclarations d'estociations : "7 5 fr. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


7 mars 1919. Déclaration À la sous-préfecture 
d'Aumale, ASSOCIATION CONSISTORIALE ISRAÉLITE 
Bou-Saana, But: faciliter l’exencice public 
du culte israélite; subvenir aux frais que 
l'entretien et l'exercice de ce culte néces- 
sitent. Siège social: rue Saussier, à Bou-Saada. 


10 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ŒUVRE DU VESTIAIRE DES HÔPITAUX. 
Renouvellement du bureau. Siège social: 
21, rue Lechiblier, le Havre. 

19 mars 1919, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, FOYER RURAL DK PIERREFEU. 
But: récréatif et éducatif, Siège social: mai- 
rie de Pierrefeu. 


12 mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre, AMICALE SPORTIVE SAINT-ANDRÉ, But: 
rätique des exercices physiques. Siège social: 
nôtel de ville de Fécamp. 

{2 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg, VéLo-CLUB BRICQUEPETAIS But : 
pratique du cyclisme sous toutes ses formes 
(sport, tourisme utilitaire) et de l'éducalion 
physique et militaire. Siège social: mairie de 
ricquebec. 


14 mars 1949, Péclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes, La ROUR FLINOISE. But: 
encourager le cyclisme en organisant plu- 
sieurs courses annuelles, Siège social: rue 
Georges-Fournier, Flines-lez-Mortagne. 


45 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier, UNION SPORTIVE pg Cox- 
Grier. But: pratique des sports. Siège social: 
mairie de Congrier. 


19 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Apl. AMICALE DES ANCIENS Dg LA RÉSISTANCE DU 
CANTON DE GONDES. But: resserrer les liens 
d'amitié et de solidarité. Siège social: chez 
M. Bourgue, à Gordes. 


21 mars 1949, Déclaration à la préfecture 
du Lot. ŒUVRE DÉPARTEMENTALE LOTOISE DE LA 
TRANSFUSION SANGUINE DE RÉANIMATION ET D'HÉMA- 
TOLOGIE. But: étude, organisation, développe- 
ment de l'usage du sang humain en mmédee 
cine et en chirurgie. Siège social: rue Wilson, 
à Cahors. 


21 mars 1949, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Dunkerque. AMICALE DU COLLÈGE TECH 
NIQUE LE DUNKERQUE, But: pratique des sports 
par les anciens élèves, les é'èves et les sym- 
pathisants de l'établissement, Siège social: 
collège technique, 10, rue du Jeu-de-Paume, 
à Dunkerque. 


21 mars 1919, Déclaration à la préfecture ao 
l'Orne. ASSOCIATION DÉS PARENTS D'ÉLÈVES PU 
COLLÈGE PAUL-SOUVRAY DE LA FERTÉ-MACÉ. But. 
prospérité matérielle et morale du collère 
dans l'intérêt des enfants. Sge social: col: 
lège Paul-Souvray, la Ferté-Macé. 


2% mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
: Marseille. AMICALE DES ÉTUDIANTS DE La CÔTE 
D'Azur. But. développer des liens d'amitié 
et d’entr'aide entre étudiants de la Côte 
d'Azur, Siège social: comité régional des œu- 
 vres sociales étudiantes, palais de la Bourse, 
9, la Canebière, à Marseille. 


25 mars 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lille. WÉDÉRATION RÉGIONALE Du 
ET DU PAS-DE-CALAIS DES ÉPARGNANTS ET CONTRI- 
BUABLFS. But: défense du principe même de 
l'épargne, sauvegarde des intérèts des épar- 
gnants et des contribuables. Siège social: 
77, rue Nationale, à Lille. 


95 mars 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. COMITÉ DE DÉFENSE DES 
INTÉRÊTS DU QUARTIER DE La ROTONDE. But: pro- 
tection des intérêts communs des habitan's 
ce quartier. Siège social: café-glacier, 
place Jeanne-d'Arc, à Aix-en-Provence. 


‘| Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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